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INTRODUCTION 


LE  PRINCE 


HENRY  DE  VALORI 


M.  le  prince  Henry  de  Valori  s’est  jeté 
jeune  dans  nos*  luttes  politiques.  J’ai  aimé 
ses  débuts  :  j’y  trouvais  uu  élan  que  la 
jeunesse  n’a  plus;  j’y  trouvais  de  la  foi  et 
de  l’enthousiasme  ,  double  contraste  avec 
la  médiocrité  raisonneuse  des  écrits  qui 
sont  les  plus  populaires  dans  les  temps 
sceptiques . 

Une  chose  me  frappa  dans  ses  premiers 
écrits  :  ce  fut  une  expérience  prématurée 
des  affaires  humaines,  avec  une  certaine 
sûreté  de  jugement  sur  les  événements  et 
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sur  les  secrets  des  diplomaties;  mérite  rare 
sous  une  plume  de  jeune  homme,  vive  , 
prompte,  alerte,  un  peu  passionnée,  et  je 
ne  m’en  plains  pas;  n’était-ce  pas  l’indice 
d’une  vocation  heureuse  pour  les  choses  de 
la  politique? 

J’ai  suivi  avec  émotion  tous  ses  tra\aux  , 
et  je  les  trouverais  avec  joie  recueillis. 

Au  temps  surtout  où  nous  sommes , 

4 

l’homme  politique  qui  écrit  un  livre  met  à 
découvert  toute  sa  vie.  Aussi  faut-il  admi¬ 
rer  ceux  dont  la  vie  réalise  dans  un  en¬ 
semble  d’idées  cette  belle  vérité  conseillée 
par  les  politiques  :  Simple x  duntaxat  et 
ai  mm. 

M.  de  Valori  s’est  déclaré  dès  le  début 
défenseur  de  la  société  politique  que  sapent 
les  révolutions.  C’est  plus  que  de  la  vail¬ 
lance  ,  c’est  du  désintéressement  et  de  l’ab¬ 
négation. 


Dans  cette  lutte  ,  en  effet ,  l’écrivain  mar¬ 
che  seul  avec  sa  conscience  et  sa  foi.  Il 
défend  la  société  contre  elle-même  plus 
encore  que  contre  ses  a'gresseurs  ;  il  défend 
les  royautés  qui  ne  veulent  pas  être  défen¬ 
dues  ;  il  défend  le  droit  public  ;  il  défend  ce 
qui  est  juste  ;  il  défend  ce  qui  est  faible, 
c’est-à-dire  tout  ce  que  le  monde  livre  aux 
aventures  :  n’est- ce  pas  faire  de  sa  vie 
un  combat  que  ne  devra  pas  couronner  la 
victoire? 

*  . 

Telle  est  la  triste  condition  de  la  lutte  po¬ 
litique  au  temps  présent  :  l’écrivain  voué 
aux  monarchies  combat  pour  l’honneur  ; 
les  monarchies  lui  interdisent  de  croire  au 
succès. 

C’est,  dit-on,  que  la  Révolution  est  une 
force  irrésistible  ;  n’est-il  pas  superflu  de  la 
combattre?  Les  monarques  jugent  plus 
habile  de  lui  céder. 
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La  Révolution  est  une  force ,  il  est  vrai  ; 

0 

mais  elle  n’est  irrésistible  que  parce  qu’elle 
n’est  pas  combattue. 

La  Révolution,  depuis  80  ans,  n’a  vaincu 
que  les  pouvoirs  qui  ne  se  sont  pas  défen¬ 
dus.  Avons-nous  vu  quelque  part  l’exemple 
d’une  lutte?  Tout  a  péri  ,  parce  que  tout  a 
voulu  périr. 

C’est  le  caractère  des  grandes  déca¬ 
dences  :  on  croit  que  ce  sont  des  puissances 
nouvelles  qui  montent;  ce  sont  les  vieilles 
puissances  qui  descendent. 

«  Vouloir,  c’est  pouvoir  »^,  disait  en 
son  premier  éclat  de  génie  ce  malheureux 
Lamennais ,  tombé  lui-même  pour  avoir 
cédé  à  la  Révolution ,  au  lieu  de  soutenir 
sa  première  lutte  avec  elle.  Non  pas  que  le 
vouloir  suffise  ,  s’il  n’est  pas  éclairé  par 
une  raison  suprême  ;  mais  fe  vouloir  juste 
est  le  pouvoir  maître;  il  n’y  a  de  vouloir 
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impuissant  que  celui  qui  est  arbitraire. 

\ 

Aussi,  dans  la  défaillance  des  pouvoirs  de 
l’époque  présente,  il  est  beau  de  voir  une 
légion  de  fidèles  ,  obtinés  à  les  défendre 
lorsqu’eux  mêmes  s’abandonnent  et  se  pré¬ 
cipitent.  «  Lorsque  la  vérité  est  abandon¬ 
née  et  persécutée  ,  disait  Pascal  en  des 
temps  meilleurs,  il  semble  que  ce  soit  un 
temps  où  le  service  que  l’on  rend  à  Dieu 
en  le  défendant,  lui  est  bien  agréable.  Il 
veut  que  nous  jugions  de  la  grâce  par  la 
nature,  et  ainsi  il  permet,  de  considérer 
que  ,  comme  un  prince  chassé  de  son  pays 
par  ses  sujets  a  des  tendresses  extrêmes 
pour  ceux  qui  lui  demeurent  fidèles  dans  la 
révolte  publique  ,  de  même  il  semble  que 
Dieu  considère  avec  bonté  particulière  ceux 
qui  défendent  la  pureté  de  la  religion  , 
quand  elle  est  combattue.  » 

Belles  paroles ,  et  qui  peuvent  servir 
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d’encouragement  aux  lut! es  présentes  pour 
l’Eglise  comme  pour  les  rois  ,  pour  la  pu¬ 
reté  de  la  religion  comme  pour  l’intégrité 
des  droits  publics.  Hors  de  là,  tout  risque 
d’être  déception  et  chimère. 

Je  l’ai  dit  en  d’autres  rencontres ,  et  je  le 
dirai  encore  :  l’écrivain  fidèle  n’a  point  à 
attendre  l’assentiment  ni  le  secours  des  pou¬ 
voirs  publics;  qu’il  en  attende  plutôt  la 
défaveur.  Les  pouvoirs,  je  parle  des  pou¬ 
voirs  légitimes,  ne  veulent  pas  de  défense  ; 
la  fidélité  les  importune ,  le  courage  les 
offense,  l’abnégation  les  irrite,  ils  ne  croient 
ni  au  désintéressement,  ni  à  l’affection;  ils 
ne  sont  touchés  que  de  la  servilité,  et  par¬ 
fois  même  iis  n’ont  une  haute  idée  que  de 
la  lâcheté  et  des  trahisons. 

Est-ce  à  dire  que  l’écrivain  politique  en¬ 
gage  sa  vie  dans  une  lutte  qui  sera  stérile? 
A  Dieu  ne  plaise!  La  lutte  morale  est  tou- 
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jours  salutaire,  même  quand  elle  n’est  pas 
couronnée.  Que  la  violence  ici-bas  soit 
souvent  maîtresse ,  il  n’est  que  trop  vrai  ; 
mais  qu’importe  si  la  conscience  humaine 
est  toujours  vengée.  La  religion  qui  com¬ 
mande  la  soumission  s’arme  d’anathèmes 
contre  les  oppresseurs,  et  l’Église  ,  en  ho¬ 
norant  les  martyrs,  maudit  les  tyrans  et  les 
bourreaux.  , 

Non  !  la  lutte  n’est  point  vaine,  car  elle 
est  un  témoignage  de  foi  et  un  exemple  de 
courage;  et  puisque  les  livres  sont  aujour¬ 
d’hui  toute  la  lutte,  saluons  avec  honneur 
% 

ceux  qui  ont  pour  objet  la  défense  du  droit 
et  la  glorification  de  la  vertu. 

Celui-ci  mérite  d’être  accueilli  à  ce  double 
titre.  Il  renferme  des  écrits  déjà  publiés, 
mais  qu’on  relira  avec  le  plaisir  de  la  sur¬ 
prise,  parce  qu’on  y  verra  la  conjecture 
plus  d’une  fois  réalisée  par  l’événement. 


IV! .  Henry  de  Yalori  a  depuis  1859  suivi 

les  mouvements  de  l’Europe  ,  en  les  devan- 
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çant  par  le  raisonnement  et  souvent  par  la 
prévision.  Je  ne  veux  pas  le  dire  prophète  ; 
mais  il  a  mis  de  la  logique  dans  l’apprécia¬ 
tion  des  actes  de  la  politique,  en  les  mettant 
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en  regard  des  principes  qui  auraient  dû 
leur  être  une  règle  ;  et  la  logique  ainsi  ap¬ 
pliquée  aux  affaires  humaines  peut  ressem¬ 
bler  à  de  la  prophétie. 

Les  événements  d’Italie  ont  surtout  oc¬ 
cupé  la  pensée  de  M  .  de  Valori.  Il  avait, 
par  les  liens  personnels  qui  l’attachent  au 
grand-duc  de  Toscane,  une  raison  parti¬ 
culière  de  suivre  et  de  combattre  la  Révo¬ 
lution  qui  se  levait  avec  le  dessein  arrêté  de 
le  déposséder  avec  tous  les  autres.  Mais  la 
personnalité  s’est  effacée  devant  l’intérêt 
général  de  l’Italie  :  c’est  ce  qui  donne  une 
opportunité  subsistante  à  des  écrits  consa- 
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crés  à  défendre  des  principes  de  droit  qui 
ne  sauraient  mourir. 

Le  point  de  départ  de  M.  de  Valori  a  été 
que  l’unité  de  1  Italie  était  une  utopie  ;  et 
en  regard  de  la  diversité  des  peuples  et  de 
l’indépendance  des  Principautés,  il  mon¬ 
trait  l’unité  centrale  de  la  Papauté ,  lien  des 
intérêts  et  lumière  des  âmes,  condition 
admirable  d’une  fédération  naturelle  ,  qui 
seule  répond  aux  besoins  ,  aux  mœurs  et 
aux  traditions  de  l’Italie  ;  et  cette  théorie, 
c’était  comme  l’histoire  elle-même  ,  c’était 
un  cri  du  bon  sens ,  c’était  enfin  toute  la 
signification  du  traité  de  Villafranca. 

Cet  écrit  garde  toute  l’importance  d’une 
thèse  de  droit  politique  que  ne  saurait  al¬ 
térer  la  violence  des  faits  accomplis. 

Remarquez  que  M.  de  Yalori  appuyait 
sa  thèse  sur  le  droit  temporel  de  l’Église  , 
légitimité  augusre,  que  la  Révolution  ne 


I 


XVI 


saurait  atteindre  sans  ébranler  du  même 
coup  toutes  les  légitimités;  et  rien  à  cet 
égard  n’a  été  ajouté  depuis  à  l’éclat  et  à  la 
hardiesse  des  démonstrations  de  l’écrivain. 
«  Le  contrat  primitif  ,  disait-il ,  avec  les 
peuples,  le  droit  d’hérédité,  le  droit  de 
conquête  ,  sont  autant  de  titres  légitimes 
qui  établissent  la  souveraineté!  Fait  uni¬ 
que  :  tous  ces  titres  sont  réunis  pour  re¬ 
constituer  la  légitimité  du  patrimoine  de 
Saint-Pierre. 

«  Après  Joseph  de  Maistre  ,  Pagi ,  Tho- 
massin  ,  Muratori ,  et  surtout  le  célèbre  car¬ 
dinal  Orsi  ,  qui  semble  avoir  épuisé  la  ma¬ 
tière,  il  y  a  témérité  à  faire  l’historique  du 
pouvoir  temporel  ;  toutefois  ,  à  l’appui  de 
notre  thèse ,  nous  allons  exposer  les  faits 
principaux  qui  attestent  le  suffrage  des  peu¬ 
ples  ,  la  volonté  des  empereurs  romains, 
environnant  dès  l’origine  la  chaire  de  saint 
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Pierre  du  prestige  du  pouvoir  terrestre.  » 
Vous  le  voyez  ,  la  thèse  était  largement 
posée  ,  et  elle  n’a  rien  perdu  de  son  oppor¬ 
tunité  Plus  la  légitimité  du  pouvoir  du 
Pape  est  menacée,  plus  i!  importe  d’en 
montrer  l’origine  ,  la  nature  et  les  bienfaits. 
Pour  les  athées  rien  n’est  populaire  comme 
de  renverser  le  Pape  ,  c’est  une  thèse  de 
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Révolution  pure.  Mais  la  question  de  droit 
politique  subsiste,  c’est  à  savoir  si  le  Pape, 
considéré  au  simple  point  de  vue  humain, 
n’est  pas,  par  la  nature  de  son  pouvoir  et 
de  sa  fonction,  la  plus  haute  expression  de 
la  liberté  de  tous  les  peuples;  et  si  l’Italie, 
en  particulier,  après  que  le  Pape  serait  ren¬ 
versé,  ne  s’en  irait  pas  d’elle-même  mourir 
sous  les  pieds  d’une  dictature  athée.  La 
thèse  de  M.  de  Valori  ouvrait  cette  effroya¬ 
ble  perspective  :  les  faits  l’ont  rendue  plus 
éclatante  et  plus  sinistre. 


—  xviii  — 

Toutefois  M.  de  Valori  mêlait  l’espérance 
à  la  logique,  et  il  disait  :  «  La  Papauté  porte 
un  bouclier  invisible,  qui  repousse  les  coups 
des  impies.  Ceux-ci  passeront  comme  l’eau 
du  torrent ,  et  elle  demeurera  comme  la 
parole  du  divin  Maître,  comme  ce  sceptre 
éternel  dont  parle  le  roi-prophète  :  Ils 
périront,  mais  vous  ,  vous  demeurerez  ; 
tous  ils  vieilliront  comme  un  vêtement,  vous 
les  changerez  comme  on  change  un  habit 
usé,  et  ils  feront  place  à  d’autres  ;  mais 
vous,  vous  êtes  toujours  le  même,  et  vos 
années  ne  passeront  point.  Les  fils  de  vos 
serviteurs  leur  succéderont  sur  cette  terre, 
et  leur  postérité  la  plus  reculée  y  sera  régie 
par  votre  sceptre  divin  \  » 

Beau  langage  sous  cette  plume  de  jeune 
homme  !  On  eût  dit  un  reflet  de  la  poésie  de 
son  père. 


1.  Ps. 
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Puis  venait  un  écrit  d’un  autre  caractère: 
c’était  un  coup  d’œil  très-intéressant  et 
très  neuf  sur  la  situation  particulière  de  la 
maison  de  Lorraine,  dans  ce  travail  systé¬ 
matique  de  dépossession  des  Princes  d’Ita- 
\  ' 

lie.  La  défense  personnelle  de  l’archiduc 
Ferdinand  avait  quelque  chose  de  touchant  : 
ce  n’était  plus  seulement  le  publiciste,  c’était 
l’admirateur  et  c’était  l’ami  qui  portait  la 
parole  pour  des  princes  qu’il  avait  vus  de 
près  à  leur  gouvernement  paternel,  et  cette 
défense  méritera  de  rester  dans  les  monu¬ 
ments  de  la  fidélité  contemporaine. 

i 

Un  écrit  plus  considérable  eut  pour  titre  : 
Autriche  et  Piémont.  Il  faut  à  un  Français, 
dans  nos  temps  de  passion  ou  de  prévention 
nationale,  une  grande  fermeté  de  justice 
pour  parler  de  l’Autriche  sans  faiblesse 
et  sans  injure.  M.  Henry  de  Valori  a  eu 
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cette  fermeté  ,  il  l’a  eue  jusqu’à  l’indul¬ 
gence.  Mais  aussi  il  avait  à  mettre  en  regard 
de  l’Autriche,  empire  rival,  le  Piémont, 
type  d’infidélité  et  de  perfidie  depuis  Louis 
XIII  ;  nul  tableau  ne  pouvait  mieux  faire 
sentir  les  égarements  de  la  politique  fran¬ 
çaise  dans  ces  derniers  temps  ;  c’est  une 
étude  qui  survivra  à  la  confusion  des  crises 
que  nous  traversons. 

Dans  ce  tableau  un  épisode  est  pittores¬ 
que. 

«  L’insurrection  populaire  de  1821,  dit 
M.  de  Valori  ,  avait  forcé  Charles-Albert  de 
Savoie-Carignan  à  quitter  Turin,  où  il  avait 
conspiré  contre  son  roi.  Gendre  du  grand- 
duc  de  Toscane  Ferdinand  III, ils’ était  retiré 
avec  sa  famille  à  Florence,  où  l’ hospitalité 
la  plus  généreuse  lui  avait  été  offerte.  Un 
jour,  le  feu  prend  au  Pogge-lmperiale  ,  et 
la  flamme,  faisant  de  rapides  progrès,  enva- 
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hit  les  appartements  royaux.  Dans  une 
chambre  du  palais  repose  un  enfant  auprès 
de  sa  nourrice.  A  la  vue  de  l’incendie  la 
nourrice  perd  la  tête  ;  déjà  la  fumée  obcurcit 
l’appartement  et  menace  l’existence  de 
l’enfant,  lorsqu’un  homme  enfonce  la  porte, 
et,  se  précipitant  au  milieu  des  flammes,  il 
enlève  l’enfant  dans  ses  bras  et  lui  sauve  la 
vie.  Cet  homme  s’appelait  Léopold  de  Lor¬ 
raine,  archiduc  d’Autriche  ;  cet  enfant  , 
Victor-Emmanuel  de  Savoie-Carignan,  le 
même  qui,  il  y  a  quelques  jours,  entrait 
triomphalement  au  palais  Pitti,  dans  la  capi¬ 
tale  usurpée  de  celui  qui ,  à  la  fois  son 
oncle,  son  bienfaiteur  et  son  sauveur,  l’avait 
arraché  à  la  mort ,  au  péril  de  ses  jours.  » 

Tel  est  l’épisode  :  le  drame  caractérise 
toute  la  politique  entre  le  Piémont  et  l’Au¬ 
triche.  Dans  les  révolutions  (qui  ne  le 
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sait  ?) ,  il  n’y  a  plus  de  parenté,  ni  de  grati- 
tude  ,  ni  de  souvenirs  ;  mais  il  y  a  par¬ 
fois  des  contrastes  de  réaction  :  croire  à 
la  Providence  ,  c’est  attendre  l’heure  pro¬ 
pice  à  l’expiation  des  perfidies. 

Tout  cet  écrit  est  remarquable.  Les  révo¬ 
lutions  du  Piémont  y  sont  jugées  avec  indé¬ 
pendance  ;  le  blâme  des  personnes  y  est 
contenu  ;  la  pensée  de  l’écrivain  se  porte 
vers  l’Autriche  ,  et  c’est  vers  l’Autriche 
qu’il  incline  la  France.  Les  raisons  de  sa 
politique  se  résument  en  peu  de  mots  : 

<*  L’Autriche  est  avec  nous,  dit-il,  le  seul 
grand  empire  catholique  ;  seule,  parmi  les 
quatre  puissances,  elle  est  en  communion 
avec  nous.  La  religion  est  le  cœur  des 
nations,  et,  si  un  jour,  la  France,  écrasant 
l’esprit  de  révolte  et  bâillonnant  la  Révolu¬ 
tion,  cessait  d’inspirer  de  l’appréhension 
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aux  peuples,  qui  ne  demandent  que  le  repos 

et  la  tranquillité  sous  le  sceptre  de  leurs 

✓ 

rois,  cette  communauté  de  foi  ne  serait  pas 
invoquée  en  vain  dans  une  alliance  contre 
les  ennemis  de  notre  gloire  nationale  et  de 
notre  grandeur  militaire.  » 

L’alliance  de  la  France  et  de  l’Autriche  ! 
Je  ne  dis  pas,  c’est  l’idée  fixe  ;  je  dis,  c’est 

l’idée  raisonnée,  qui  domine  dans  tous  les 

écrits  du  brillant  publiciste. 

% 

Et  pour  cela,  il  sera  juste  de  lire  avec  un 

redoublement  de  soin  l’écrit  qui  a  pour 

•  • 

titre  :  U  Autriche  et  la  situation  actuelle . 
Si  ce  n’est  qu’un  doute,  peut-être  viendra 
à  l’esprit  sûr  la  pratique  même  de  cette 
alliance,  quelle  que  soit  la  puissance  des  rai¬ 
sons  d’État  qui  la  rendent  la  plus  plausible. 
C’est  qu’il  y  a  des  situations  publiques  qui 
font  naître  des  difficultés  là  où  la  théorie 
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ne  découvre  pas  d’objections.  Si  l’Europe 
était  gouvernée  en  vertu  des  principes  qui 
doivent,  dans  les  temps  réglés  ,  présider  à 

0 

la  conduite  des  peuples  ,  les  alliances  se 
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feraient  d’elles-inëmes  entre  les  Etats  que 
rapproche  la  communauté  des  idées  ,  des 
intérêts  et  de  la  foi  ;  et  dans  cette  heureuse 
hypothèse,  l’alliance  la  plus  naturelle  serait 
en  effet  cette  alliance  que  sollicite  M.  de 
Yalori  entre  l’Autriche  et  la  France,  double 
force  à  la  fois  prépondérante  contre  l’am¬ 
bition  des  grands  États,  et  protectrice  de  la 
faiblesse  des  petits  ;  système  d’où  sortirait 

apparemment^  un  imposant  équilibre  dans 
une  association  chrétienne  de  tous  les  peu¬ 
ples  ;  beau  rêve  enfin,  mais  digne  seulement 
d’une  époque  où  le  droit  chrétien  compte- 

t 

rait.  pour  quelque  chose  dans  la  constitu¬ 
tion  politique  de  l’Europe  et  du  monde. 


XXV 


Quoi  qu’il  en  soit,  les  raisons  du  publi¬ 
ciste  sont  de  celles  que  doivent  surtout  con¬ 
naître  et  méditer  les  politiques  qui,  en  des 
affaires  si  hautes  ,  craignent  que  la  préven¬ 
tion  ou  l’antipathie  n’obscurcisse  le  bon 
sens  et  la  justice. 

«  Je  ne  me  suis  pas  dissimulé  ,  disait 
M.  de  Yalori  en  ce  plaidoyer  pour  l’Autri¬ 
che,  combien  était  ingrate  la  tâche  que  je 
m’étais  proposée.  Il  est  difficile  de  faire 
revenir  l’opinion  de  ses  égarements  incom¬ 
préhensibles .  Quelques-uns  s’imagine¬ 

ront  peut-être  que  l’opiniâtreté  ou  la  recon¬ 
naissance  ont  inspiré  ma  plume.  Je  ne  dois 

rien  à  l’Autriche  ;  mais  je  dois  à  ma  cons¬ 
cience  de  catholique,  de  Français  et  d’hom¬ 
me  d’ordre,  de  guerroyer  selon  mes  forces 
pour  la  justice  et  le  triomphe  des  prin¬ 
cipes  éternels  sur  lesquels  repose  l’édifice 
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ébranlé  des  institutions  humaines  et  de 
l’Europe  monarchique.  » 

Et  n’était-ce  pas  là  un  langage  de  che¬ 
valerie  chrétienne  ?  Heureux  l’écrivain 
moins  épris  de  la  popularité  que  de  la  jus¬ 
tice,  et  intrépide  à  heurter  les  opinions,  les 
préjugés  et  surtout  les  haines  que  ne  jus¬ 
tifie  ni  la  raison  d’État,  ni  l’équité,  ni  la 
convenance  ! 

Et  que  d’écrits  encore  !  et  tous  dérivant 
du  droit  chrétien  ,  seul  principe  d’ordre 
dans  les  États  !  Il  en  est  qui  imposent  à 
mon  suffrage  de  la  discrétion  :  car  j’y  trouve 
mon  nom  prononcé  avec  une  indulgence 
que  l’affection  explique  pour  moi,  mais  ne 
motivera  pas  pour  autrui. 

Qu’il  suffise  de  dire  que  dans  tous  vous 
auovterez  la  liberté  politique  des  peuples 
défendue  en  même  temps  que  le  droit  légi¬ 
time  des  États. 
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M.  de  Yalori,  ai-je  dit,  a  touché  à  toutes 

les  grandes  questions  qui  ont  depuis  dix  ans 
remué  et  passionné  le  monde  :  Rome  , 
Venise,  la  Hongrie,  l’Unité  allemande  ,  la 
Pologne.,  les  Duchés,  la  Scandinavie  ,  la 
Grèce,  le  Mexique,  les  Etats-Unis,  tout  a 
passé  par  son  examen,  et  toujours  la  lumière 
catholique  a  guidé  sa  raison  dans  la  confu¬ 
sion  des  événements  et  des  controverses. 

Ne  faut-il  pas  admirer  une  telle  fermeté 
de  jugement  lorsque  les  idées  sont  en 
plein  chaos  ?  Voyez  :  les  principes  de  droit 
public  sont  évanouis,  altérés  ou  violés  dans 
toute  l’Europe  !  La  doctrine  matérialiste 

des  faits  accomplis  a  partout  faussé  l’idée 
morale  des  obligations  mutuelles  des  gou- 

4 

vernements  !  Quels  hommages  ne  sont  donc 
pas  dus  aux  rares  écrivains,  appelés  à  rame¬ 
ner  la  politique  aux  notions  précises  qu’elle 
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devait  au  christianisme,  et  qui,  supérieures 
aux  violences  de  l’usurpation  et  de  la  guerre, 
‘  s’imposaient  aux  forts  et  aux  victorieux, 
donnaient  la  force  aux  traités,  et  assuraient 
la  liberté  des  faibles  et  des  vaincus. 

Entre  ces  écrivains,  sentinelles  de  la 
société  et  des  pouvoirs  publics,  il  m’était 
doux  de  voir  Henry  de  Yalori  prendre,  dès 
son  début,  un  rang  d’honneur  par  l’écla¬ 
tante  décision  de  ses  idées,  et  par  la  netteté 
lumineuse  de  leur  expression.  On  eût  pu 
d’abord  s’attendre  à  de  la  fougue;  mais  en 
un  moment  la  maturité  s’était  hâtée;  le 
jeune  écrivain  d’hier  est  aujourd’hui  un 

publiciste  fait  pour  les  grands  combats,  et 

« 

supérieur  aux  encouragements  de  ceux 
qu’il  appelle  ses  maîtres. 

«  C’est  souvent,  avait  dit  une  voix  qui 
lui  est  sacrée,  c’est  souvent  aux  jours  où 
l’incrédulité  religieuse  et  le  cynisme  des 
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mœurs  régnent  avec  le  plus  de  force  et 
d’insolence,  que,  par  une  consolante  com¬ 
pensation  ,  on  voit  paraître  le  plus  d’ou¬ 
vrages  consacrés  à  la  piété  et  à  la  défense 
de  la*  religion  »  (i)- 

Puisse  cette  observation  être  un  présage  ! 
Nous  vivons  dans  un  plein  déchaînement 
de  l’athéisme  ;  mais  jamais  il  n’y  eut  de  plus 
fervents  chrétiens  ,  ni  de  plus  vaillants 
apologistes.  Que  ceci  donc  nous  soit  une 
espérance,  à  nous  surtout  dont  la  vie  s’a¬ 
chève,  et  que  suivent  des  générations  au 
sein  desquelles  nous  n’aurons  pas  vu  sans 
attendrissement  se  lever  et  grandir  des 
talents  dignes  de  réparer  nos  défaites  et 
peut-être  nos  erreurs. 

Laurentie. 

.  (1)  Le  marquis  de  Valori,  Vie  de  Sannazar. 
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A  S.  A.  1.  LE  PRINCE  NAPOLÉON 
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A  S.  A.  I.  LE  PRINCE  NAPOLÉON 


Je  viens  de  lire  le  remarquable  discours 
que  Votre  Altesse  a  prononcé  au  Sénat.  Je 
prends  la  liberté  d’y  répondre.  Comme  vous 
l’avez  dit  dans  ce  langage  clair,  incisif  au¬ 
quel  vous  nous  avez  accoutumé  :  <(  Il  faut 
s’occuper  d’affaires,  des  affaires  du  pays, 
car  le  temps  des  molles  somnolences  est 
passé.  »  Vous  ne  vous  étonnerez  donc  pas 
si  je  prends  la  plume. 

Inspiré  par  l’appel  que  vous  faites  au 
libre  examen  des  choses  publiques,  je  vais 
avoir  l’honneur  de  discuter  avec  vous  l’en¬ 
semble  de  la  politique  impériale  à  l’extérieur 
comme  à  l’intérieur. 

La  guerre  de  Crimée,  la  guerre  d’Italie, 
la  réforme  commerciale,  les  amnisties  sont, 
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d’après  vous,  les  points  culminants  de  l’his¬ 
toire  du  second  Empire.  Vous  me  permet¬ 
trez,  prince,  d’élargir  un 'peu  votre  cadre, 
en  y  ajoutant  les  affaires  du  Mexique  et  de 
l’Allemagne.  Je  me  mettrai  alors  au  point 
de  vue  napoléonien,  et  j’examinerai  si  vous 
ne  vous  méprenez  pas  sur  la  situation  des 
esprits  en  France  et  à  l’étranger. 

Pour  juger  un  homme,  une  dynastie,  une 
nalion,  il  faut  se  placer  à  leur  point  de  vue, 
se  rendre  compte  de  ce  qu’on  aurait  fait  si 
on  avait  été  à  leur  place  ;  en  un  mot ,  appli- 
quer  à  l’étude  de  la  politique  ce  froid  et 
impitoyable  adage  de  l’égoïsme  humain  : 
Fais  à  autrui  ce  que  tu  voudrais  qu'on  te  fasse. 

Je  vais  parler  sans  amertume,  sans  récri¬ 
minations,  n’invoquant  que  la  religion,  que 
Fhistoire,  que  les  intérêts  de  mon  pays.  J’ai 
donc  hâte,  avant  de  commencer,  de  vider 
une  question  personnelle  à  ceux  qui  ont 
1  ’honneur  de  descendre  des  soldats  de  Mari- 


gnan,  de  Rocroy,  de  Denain  et  de  Fontenoy. 

Vous  avez  dit,  Monseigneur,' «  que  le  dra¬ 
peau  blanc  était  un  stigmate  de  honte  pour 
la  France  ».  Il  n’est  pas  dans  les  habitudes 
de  ma  courtoisie  de  mesurer  la  riposte  à  la 
violence  de  l’attaque.  Vos  paroles  auront,  à 
travers  la  postérité,  un  long  et  triste  reten¬ 
tissement.  Vengeur  de  ses  devanciers,  le 
siècle  qui  va  suivre  racontera  à  nos  descen- 
dants  comment  on  a  osé  parler  du  drapeau 
de  Godefroy  de  Bouillon  ,  de  Bayard,  de  Du 
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Guesclin  ,  d’Henri  IV ,  de  Condé  et  de 
Turenne.  Moi ,  Monseigneur,  je  me  conten¬ 
terai  de  demander  à  Votre  Altesse  impériale 
quel  était  le  drapeau  qui  flottait  sur  la 
Corse  lorsque  le  vainqueur  d’Austerlitz  vint 
au  monde?  Je  demanderai  également  quelle 
était  la  cocarde  portée  à  l’école  de  Brien  ne  , 
lorsque  la  munificence  du  roi  très-chrétien 
y  envoya  le  chef  de  votre  illustre  famille? 
quel  était  enfin  le  pavillon  arboré  sur  les 
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vaisseaux  de  Marseille  lorsque  la  famille  de 
Napoléon  touchait,  une  pension  sur  les  ga¬ 
belles  de  la  cité  phocéenne  ? 

Ceci  posé,  prince  ,  je  reviens  à  l’ensemble 
de  votre  discours  qui  trouvera  peu  d’adhé¬ 
rents  aux  Tuileries.  Car  je  doute  que  l’em¬ 
pereur  ait  vu  ,  dans  votre  programme  ,  des 
gages  de  sécurité  pour  l’avenir  de  sa  dynastie. 

Vous  avez  lu  ,  au  portique  d’un  palais  de 
Venise  cette  maxime  étrange  : 

Dieu  me  garde  de  mes  amis  ,  je  me  charge  de 
mes  ennemis. 

Si  j’avais  l’honneur  ou  le  malheur  de  loger 

/ 

dans  un  royal  palais,  je  ferais  graver  sur  le 
frontispice  ces  paroles  : 

«  Dieu  me  garde  de  moi-même,  qu'il  me 

» 

conserve  mes  amis,  qu’il  me  protège  contre 
mes  ennemis.  » 

* 

Ceci,  Monseigneur,  est  plus  chrétien, 
plus  modeste  ;  et  c’est  plus  sûr. 


Chateau-Renard,  5  septembre  1809. 
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LA  GUERRE  DE  CRIMEE. 
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Lorsque  le  coup  d’Etat  et  le  plébiscite 
populaire  de  1852  l’eurent  porté  aux  Tuile¬ 
ries  ,  l’empereur  Napoléon  III  ne  se  trouva 
pas  surpris  par  les  événements.  Ce  n’était 
pas  la  première  fois  qu’il  se  voyait ,  du  moins 
par  la  pensée  ,  sur  le  premier  trône  de 
l’univers;  il  avait  médité,  pendant  de  lon¬ 
gues  années,  la  politique  qu’il  croyait  con¬ 
venir  à  la  France  et  à  sa  dynastie  ,  dans  leurs 
rapports  avec  la  société  moderne.  Le  jour  où 
l’Empire  fut  proclamé,  la  théorie  napoléo¬ 
nienne  était  prête  ,  il  n’y  avait  qu’à  l’appli¬ 
quer. 
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Déchirer  ou  du  moins  modifier  les  traités 
de  1815,  et  à  cet  effet  s’appuyer  sur  la 
démocratie  européenne  ,  en  faisant  appel 
aux  nationalités,  fut  toute  la  politique  de 
l’empereur  à  l’extérieur.  A  l’intérieur ,  il 
dut  tâtonner.  Élevé  au  rang  suprême ,  à 
la  voix  de  conservateurs  timorés  ,  arrêté 
un  instant  par  les  décombres  sanglants  des 
barricades  démagogiques  de  Paris,  Napoléon 
III  hésita  avant  d’adopter  sa  ligne  gouverne¬ 
mentale.  Vos  conseils,  Monseigneur  ,  pesè¬ 
rent  dans  la  balance  :  tout  fut  combiné  dans 
le  projet  d’une  étroite  alliance  entre  l’Empire 
et  la  démocratie. 

Biffer  les  arrêts  rendus  à  Vienne  contre  la 
gloire  et  l’agrandissement  de  la  France  était 
une  louable  idée,  une  idée  habile,  parce 
qu’elle  était  populaire  dans  le  sens  le  plus 
français  du  mot.  Seulement  si ,  au  point  de 
vue  de  l’honneur  national ,  il  fallait  s’affran¬ 
chir  de  la  prétendue  Sainte-Alliance ,  s’il 


—  9 


fallait  relever  le  drapeau  de  la  France ,  on 
ne  devait  pas  aventurer  le  principe  jusqu’à 
ses  dernières  conséquences.  On  devait  son¬ 
ger  qu’après  tout ,  le  traité  de  Vienne  avait 
été  signé  bien  plus  contre  la  Révolution  que 
contre  la  France. 

Il 

Ce  n’était  pas  une  chose  facile  que  de 
réduire  les  traités  de  1815  à  l’état  de  lettres 
mortes.  Il  fallait  briser  le  pacte  sacro-saint 
des  grandes  puissances  et,  avant  tout ,  faire 
le  choix  de  la  nation  que  l’on  devait  isoler. 

Les  traités  avaient  été  signés  au  profit  de 
l’Angleterre  et  de  l’Autriche. 

Alliées  naturelles  par  leur  position  géo¬ 
graphique,  par  l’étroite  connexité  de  leurs 
intérêts  politiques  et  commerciaux,  par  la 
prépondérance  acquise  par  l’une  sur  les 
mers,  par  l’autre  sur  le  continent,  ces  deux 
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puissances  étaient  les  gardiennes  nées  de 
l’acte  de  Vienne.  C’était  donc  l’une  d’elles 

i 

qu’il  fallait  compromettre.  Mais  laquelle? 

Certes,  jamais  question  plus  grave  ne 
s’était  présentée  à  l’esprit  d’un  homme 
d’Etat,  lorsque  les  affaires  des  Lieux-Saints 
vinrent  brutalement  demander  la  réponse. 
Le  pour  et  le  contre  furent  pesés  dans  la 
balance  politique  du  cabinet  des  Tuileries. 

Si  la  France  prenait  fait  et  cause  pour  la 
Ru  ssie,  une  triple  alliance,  composée  de 
l’Angleterre,  de  l’Autriche  et  de  la  Prusse, 
se  formait  immédiatement  contre  elle,  sans 
compter  l’agitation  intérieure  que  nos  voi¬ 
sins  d’outre-Manche  savent  produire  en 
France  quand  ils  le  veulent  bien.  La  France 
pouvait  en  1854,  comme  en  1859,  effectuer 
une  diversion  en  Italie  en  réveillant  l’idée 
italienne;  mais  le  Piémont,  encore  endolori 
des  rudes  coups  que  lui  avait  portés  Radetzki, 
n’était  pas  en  mesure  de  prendre  part  à  la 


lutte,  et  l’Angleterre,  d’ailleurs,  aurait  neu¬ 
tralisé  son  effort  en  portant  son  escadre  sur 
Naples  et  la  Sicile. 

Si,  au  contraire,  la  France  s’alliait  avec 
l’Angleterre  contre  le  czar,  elle  isolait  l’Au- 

t 

triche.  Car  le  simple  bon  sens  diplomatique 
enseignait  que  l’Autriche  garderait,  sinon 
une  neutralité  armée,  du  moins  la  neutralité 
simple.  Je  sais  que  l’opinion  en  Europe  a 
condamné  l’attitude  de  l’Autriche  en  cette 
circonstance  et  cette  ingratitude  dont  elle  a 
fait  jactance  ;  je  sais  que  les  plus  indulgents 
accusent  son  imprudence  ;  quantàmoi,  dans 
mon  ignorance  et  mon  obscurité,  j’étudie 
attentivement,  depuis  plusieurs  années,  la 
position  danslaquelle  cette  grande  puissance 
se  trouvait,  et  j’avoue,  à  ma  honte,  que  je 
ne  suis  pas  de  l’avis  de  tout  le  monde.  Si, 
pour  quelques-uns,  il  y  a  quelque  chose 
d’incompréhensible  dans  son  attitude  ,  je 
leur  conseille  d’étudier  à  fond  l’histoire 


très-contemporaine  des  sociétés  secrètes  et 
du  rôle  qu’elles  espéraient  jouer  en  1854. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  cabinet  des  Tuileries 
ne  s’y  trompa  pas  ;  la  Russie  irritée  contre 
l’Autriche,  la  Sainte-Alliance  n'existait  plus, 
et  la  politique  napoléonienne  avait  le  champ 
libre. 

Le  même  cas  de  neutralité  se  présentait 
pour  la  France  vis-à-vis  de  l’Angleterre  et 
de  la  Russie.  Nous  pouvions  laisser  l’Angle¬ 
terre  s’épuiser  sur  le  Bosphore  pour  la 

♦ 

liberté  des  Dardanelles,  en  attendant  que  la 
révolte  des  Gipayes  vint  ajouter  aux  dangers 
dont  l’empire  maritime  d’Albion  était  me¬ 
nacé.  Mais,  il  faut  le  dire,  il  n’y  avait  pas  à 
hésiter  :  la  politique  de  la  France  ne  permet* 
tra  jamais  à  la  Russie  de  mettre  les  pieds  à 
Constantinople.  Au  point  de  vue  de  haute  et 
loyale  impartialité  où  je  me  place,  je  ne  puis 
que  louer  l’empereur  d’avoir  saisi  une  occa¬ 
sion  légitime  de  reconquérir  notre  prestige 
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militaire,  d’avoir  fait  parader  notre  invin- 

cible  armée,  au  milieu  des  dangers  et  de 

\ 

la  gloire. 

Le  profit  de  nos  victoires  a-t-il  égalé  nos 
pertes?  Avons-nous  bénéficié  dans  l’avenir 
de  tant  de  sacrifices?  Le  blâme  ici  vient  se 
placer  à  côté  de  l’éloge. 

Des  demi-mesures  ,  comme  toujours 
depuis  1852 ,  ont  compromis  les  avantages 
du  traité  de  Paris. 

Puisqu’on  avait  fait  la  guerre  à  la  Russie 
pour  détruire  son  empire  dans  la  mer  Noire, 
il  fallait  détruire  sa  flotte  à  Cronstadt 
comme  on  l’avait  fait  à  Sébastopol.  Il  fallait 
obtenir  pour  les  Lieux-Saints  les  garanties 
les  plus  explicites.  Qu’est-il  arrivé?  la  Rus¬ 
sie  a  reconstitué  ses  forces  navales  ;  elle  a, 
nuitamment  et  sans  bruit ,  étendu  son 
empire  jusqu’aux  portes  de  l’Inde  anglaise  ; 
elle  a  conclu  des  traités  d’alliance  avec  les 

Etats-Unis  d’Amérique  ;  et,  lorsque  la  France 

2* 
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a  voulu  élever  la  voix  dans  la  question  de 
Pologne,  les  vaincus  de  l’Alrna  ont  répondu 
à  nos  observations  par  des  notes  qui  au¬ 
raient  fait  bondir  Louis  XIV  d’indignation. 
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LA  GUERRE  D’ITALIE. 


LA  GUERRE  D’ITALIE. 
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Un  congrès  s’assemble  à  Paris,  et,  dans 

« 

l’acte  de  paix,  le  Piémont  a  déposé  des 
germes  de  guerre.  Le  1er  janvier  1859, 
l’empereur  adresse  à  M.  de  Hubner  des 
paroles  qui  étaient  une  menace.  Les  politi¬ 
ques  y  virent  une  déclaration  de  guerre. 
Nous  nous  sommes  tous  demandé  alors  le 
pourquoi  de  cette  guerre?  Quels  étaient  les 
griefs  de  la  France  contre  l’Autriche? 

Le  seul  point  de  contact  que  la  France  ait 
eu  avec  l’Autriche  était  l’Italie.  Les  soldats 

français  et  autrichiens  étaient  à  Rome,  à 

/ 

Ancône,  commis  simultanément  à  la  garde 
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du  Saint-Père.  Les  Autrichiens  avaient-ils 
violé  les  traités  et  dépassé  la  limite  tracée  à 
leur  occupation  ?  En  aucune  façon.  Avaient- 
ils  porté  préjudice  à  quelque  peuple  ami? 
Non.  Nous  avions  donc  le  droit  de  nous 
demander  la  cause  de  ce  revirement  dans  la 
politique  du  cabinet  des  Tuileries. 

Depuis  l’avénement  de  la  maison  française 
de  Lorraine  au  trône  des  Habsbourg  ,  depuis 
le  mariage  de  Louis  XVI  avec  une  archidu- 
chesse  d'Autriche,  depuis,  enfin,  le  minis¬ 
tère  Vergenn.es ,  l’alliance  avec  l’Autriche 
avait  toujours  été  considérée  en  France 
comme  une  alliance  conservatrice  et  catho¬ 
lique.  C’est  la  République  qui  avait  déclaré 
la  guerre  à  l’Autriche.  Le  Consulat  et  l’Em¬ 
pire  ,  solidaires  de  la  Révolution ,  continuè¬ 
rent  cette  guerre  ;  mais  lorsque  le  grand 
capitaine ,  qui  avait  vaincu  les  Autrichiens  à 
Marengo,  à  Rivoli,  à  Austerlitz,  put  con¬ 
tracter  une  alliance  avec  eux ,  il  divorça  avec 
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Joséphine  de  Beauharnais  et  épousa  Marie- 
Louise. 

Toutes  les  fois  que  la  Révolution  a  eu  le 
dessus,  on  a  fait  la  guerre  à  l’Autriche;  et 
toutes  les  fois  que  le  pouvoir  a  voulu  se 
consolider,  il  s’est  allié  à  la  seule  grande 
puissance  qui  soit  notre  coreligionnaire. 

La  guerre  éclate.  Aprèsquatre  victoires  la 
France  put  céder  la  Lombardie  au  Piémont 
et  imposer  ses  conditions  à  Villafranca.  Je 
suis  de  ceux  qui  ont  le  plus  déploré  la  guerre 
d’Italie  et  ses  conséquences  immédiates:  le  4 
renversement  du  trône  des  archiducs ,  ré¬ 
branlement  de  la  Papauté  et  de  l’Europe 
pour  bien  des  années.  Eh  bien  !  en  restrei¬ 
gnant  l’examen  de  la  situation  au  point  de 
vue  purement  diplomatique,  je  n’hésite  pas 
à  le*  proclamer  :  rejeter  l’Autriche  sur  le 
Mincio  ,  donner  la  Lombardie  au  Piémont  en 
échange  de  la  Savoie  était  de  la  bonne  poli¬ 
tique  française.  Il  fallait  s'arrêter  là  et 
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exécuter  littéralement  le  traité  de  Zurich. 

D’infranchissables  abîmes  séparent  notre 
manière  de  voir;  l’avenir,  juge  suprême, 
décidera  entre  nous. 

Vous  pouviez  alors  dicter  des  lois  à  l’uni¬ 
vers.  Vous  pouviez  dire  aux  Autrichiens  : 
«  Je  vous  agrandirai  sur  le  Danube  où, 
dans  le  pressentiment  de  votre  grandeur  à 
venir,  les  Hongrois  se  sont  donnés  à  vous  ; 
venez,  formons  une  Confédération  italienne  ; 
équilibrons  dans  la  Péninsule  nos  intérêts, 
nos  influences;  plaçons-nous  au  seuil  de 
l’histoire  future,  comme  ces  deux  grandes 
statues  de  Charlemagne  et  de  Constantin 
aux  portiques  du  Vatican  ;  faisons  la  paix 
au  nom  du  catholicisme,  do  la  liberté  et  du 
bonheur  de  cette  noble  et  malheureuse 
Italie  qui  a  été  mille  ans  notre  champ  de 
bataille;  quittons  le  gantelet  de  fer  el  ser¬ 
rons-nous  la  main  aux  applaudissements  du 
monde  ». 


Vous  disiez  aux  Italiens  :  «  Je  vous  consti¬ 
tue  dans  l’état  de  plus  parfaite  politique  à 
laquelle  vous  puissiez  atteindre;  donnez- 
moi  la  Savoie,  Nice,  la  Sardaigne,  pour 
qu’en  défaisant  ma  politique  séculaire  j  y 
trouve  des  garanties  î  »  Et  par  cette  com¬ 
binaison  ,  chef-d’œuvre  politique  ,  vous  , 
dynastie  d’hier,  vous  aviez  pour  alliées, 
tout  à  la  fois  l’Europe  conservatrice  et  l’Eu¬ 
rope  libérale,  et  vous  consacriez  en  Italie 
cette  liberté  rationnelle  et  modérée,  ce  pro¬ 
grès  régénérateur  du  christianisme ,  que 
l’auguste  Pie  IX  a  inauguré  à  son  avènement 
au  trône... 

Jamais  ami  n’a  fait  pour  le  gouvernement 
un  plus  beau  rêve.  On  ne  l’a  pas  réalisé,  et  au 
prix  du  sang  français  versé  à  flots,  on  a  cru 
cimenter  cette  alliance  franco-italienne  qui 
n’est  qu’un  leurre  et  une  déception. 
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II 

La  politique  impériale  livra  l’Italie  au 
Piémont.  Je  ne  viens  pas  faire  ici  de  la  poli¬ 
tique  de  sentiment  ;  je  ne  crois  pas  que  j’at¬ 
tendrirais  Votre  Altesse  impériale  en  lui 
parlant  de  la  Papauté  protectrice  de  sa 
famille,  du  vieux  duc  Léopold,  de  la  fille  de 
saint  Louis,  de  François  II  et  de  Marie  - 
Sophie.  Je  me  tiens  sur  le  terrain  diplomati¬ 
que,  et,  les  pièces  en  main,  j’ai  l’honneur  de 
rappeler  à  sa  mémoire  ce  que  l’on  disait  en 
plein  Sénat  italien,  quelques  jours  après 
Solférino. 

«  Toute  l’Europe  en  défiance  a  les  yeux 
fixés  sur  la  France,  parce  que  Napoléon  a 
voulu  la  Savoie  et  Nice  ;  parce  qu’il  a  des 
velléités  et  des  tendances  d’avoir  la  Sardai¬ 
gne;  parce  que,  à  un  moment  donné,  il  a 
envoyé  des  agents  à  Florence  et  à  Naples 
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pour  y  provoquer  l’intronisation  de  ses 
deux  cousins  et  substituer  à  la  ligue  austro- 
italienne  ayant  pour  centre  Vienne  ,  la  ligue 
ranco-italienne  ayant  pour  centre  Paris; 
parce  qu’il  est  connu  de  tout  le  monde  que 
la  France  désire  également  la  Belgique... 
Nous  nous  sentirons  alors  inclinés  à  nous  al¬ 
lier  à  l’empire  des  Habsbourg  transformés1  ». 

A  P  rès  l’alliance  autrichienne,  Garibaldi 
propose  l’alliance  anglaise. 

Voilà  pour  qui  nous  avons  versé  notre 
sang,  dépensé  notre  or,  pour  qui  nous  nous 
sommes  compromis  avec  le  reste  de  l’Eu¬ 
rope  ! 

Nous  autres,  nous  n’avons  cessé  de  le 
répéter  :  l’unité  italienne  serait-elle  possible 
que  la  création  à  notre  porte  d’un  État  de 
36  millions  d  habitants  serait  une  arme  diri¬ 
gée  contre  nous  par  la  Révolution,  l’Àngle- 

1.  Dépêche  de  M.  Eliot  à  lord  John  Russel,  1er  sep¬ 
tembre  1860. 


terre,  et  au  besoin,  comme  les  Italiens  vous 
l’ont  dit  eux-mêmes,  par  l’Autriche. 

L’histoire  nous  apprend  qu’en  Italie  les 
Français  ont  été  plus  détestés  que  les  Alle¬ 
mands.  C’est  nous  qui  avons  été  les  vérita¬ 
bles  barbares ,  ennemis  de  l’indépendance 
nationale  ;  c’est  pour  nous  qu’on  a  sonné  les 
Vêpres  Siciliennes ,  que  les  cloches  de  Flo¬ 
rence  ont  été  prêtes  à  s’ébranler  à  la  voix 
deCapponi  ;  et  lorsque  le  dernier  des  Hohens- 
tauffen  a  expiré  sur  la  place  publique  de 
Naples,  un  cri  de  douleur  immense  a  retenti 
dans  toute  1  Italie,  et  Dante  nous  en  a  légué 
l’impérissable  souvenir  î  L’histoire  a  ses 
bizarreries,  et  cette  préférence  accordée  aux 
Allemands  n’est  pas  la  moins  grande. 

Le  parti  gibelin,  qui  était  le  plus  nom¬ 
breux,  a  toujours  penché  vers  les  empe¬ 
reurs,  et  si  la  Papauté,  cette  sublime  pro¬ 
tectrice  des  Guelfes  et  de  la  liberté,  venait  à 
disparaître;  plus  malheureuse  encore  que 
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dans  les  plus  mauvais  jours,  l’infortunée 
Italie,  en  proie  tour  «à  tour  à  la  France,  à 
l’Autriche,  à  l’Angleterre  et  à  la  Révolution, 
serait  encore  le  champ  clos  des  querelles 
de  l’Europe.  Car  le  Vicaire  de  Celui  qui  juge, 
pardonne  et  réconcilie,  ne  serait  plus  là  pour 
sauvegarder  l’honneur  de  l’Italie,  pour  jeter 
dans  la  balance  du  parti  guelfe  le  poids 
divin  de  la  civilisation  par  Jésus-Christ  et 
des  libertés  de  l’Évangile. 
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DU  PAPE 


DU  PAPE. 
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Mes  lecteurs  auraient  lieu  de  s’étonner  si 
je  parlais  politique  sans  toucher  au  Pape. 
A  bon  droit ,  ils  pourraient  me  demander 
si  ma  langue  est  restée  collée  à  mon  palais , 
et  si  j’ai  oublié  cette  Jérusalem  moderne  , 
objet  de  tant  d’amour  et  de  tant  de  haine. 
Non  ,  non  ,  il  n’en  sera  rien.  Et  lorsque  des 
paroles  insidieuses,  perfides,  trahissent  de 
mauvais  desseins  pour  l’avenir  ;  lorsque , 
sous  des  apparences  d’un  libéralisme  qui 
n’est  point  écrit  au  fond  du  cœur,  j’aper¬ 
çois  de  transparentes  menaces  pour  la 

Papauté,  dans  la  source  inépuisable  de  mon 
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affection  et  de  mon  dévouement  pour  la  foi 
de  mes  pères,  je  trouverai  encore  des  paro¬ 
les  de  tendresse  pour  Pie  IX,  des  arguments 
victorieux  pour  sa  triple  couronne. 

Le  Christ  seul  sauvera  la  société  moderne  ; 
il  la  sauvera  par  son  Vicaire. 

Je  serai  bref.  Mais  lorsque  la  paix  du 
monde  est  suspendue  à  une  existence  sou¬ 
veraine  ;  lorsque  ce  soir  ou  demain  le  télé¬ 
graphe  pourrait  nousapporterd’inquiétantes 
nouvelles,  puisque  nul  d’entre  nous  n’est 
immortel,  je  ne  me  pardonnerais  pas  de  ne 
pas  récapituler  toutes  les  raisons,  tous  les 
motifs  d’ordre  supérieur  qui  nous  ordon¬ 
nent,  à  nous  Chrétiens,  à  nous  Français,  de 
considérer  la  Papauté  temporelle  comme  la 
tour  élevée  pour  protéger  nos  autels,  notre, 
civilisation,  nos  familles. 

Je  l’ai  déjà  dit  :  il  y  a  plusieurs  Papes  fort 
temporels,  tolérés,  encensés  par  la  Révolu¬ 
tion.  A  ceux-là  paix,  gloire  et  sécurité  !  Ils 
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peuvent  supprimer  la  Pologne,  ils  peuvent 
étouffer  la  voix  des  Posnaniens,  ils  peuvent 
faire  égorger  les  Maronites.  L’ennemi,  c’est 
le  Pape,  «  vieux,  célibataire  et  prêtre,  ce  qui 
exclut  les  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes 

a 

des  erreurs  et  des  passions  qui  troublent 
les  Etats  »  ! 

Quel  est  doncle  secret  de  cette  préférence 
dans  la  haine  et  la  calomnie  ?  Ce  secret,  c’est 
la  peur,  c’est  la  lâcheté  ! 

.  Il  n’est  pas  aisé  d’insulter,  d’attaquer,  de 
calomnier  journellement  le  gouvernement 
d’un  Pape  en  uniforme  et  en  bottes  fortes, 
d’un  Pape  qui  a  cinq  cent  mille  hommes  et 
plus  sous  les  drapeaux.  Tout  cela  ne  se  fait 
pas  impunément.  Mais  s’en  prendre  à  un 
vieillard  sans  défense,  voilà  ce  qui  est  beau, 
voilà  ce  qui  est  brave,  voilà  surtout  ce-qui 
est  français  ! 
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Si  la  question  italienne  a  surgi  avec  la 
première  révolution  française,  la  question 
romaine  est  ressuscitée  en  1831  des  mauvais 
desseins  combinés  du  gouvernement  de 
juillet  et  de  l’Angleterre. 

Fille  de  la  Réforme,  la  politique  anglaise 
s’est  inspirée  de  sa  mère,  et,  pour  détruire 
la  Papauté,  elle  a  déclamé  tragiquement 

ê  « 

contre  les  moindres  misères  du  gouverne¬ 
ment  pontifical,  ce  gouvernement  dont  un 
protestant  célèbre  a  dit  pourtant  qu’  «  il 
était  une  administration  douce,  décente  et 
paisible  ». 

Et  lors  même  que  le  gouvernement 
romain  serait  mauvais,  établissons  ce  prin¬ 
cipe,  savoir  :  que  nul  État  n’a  le  droit  de 
s’ingérer  dans  ses  affaires,  nulle  puissance 
n’a  le  droit  de  donner  au  Souverain  cinq 
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fois  légitime  des  États-Romains,  un  conseil 
qui  n’est  pas  respectueux,  et,  à  plus  forte 
raison,  n’a  le  droit  de  lui  infliger  un  blâme 
et  de  lui  adresser  une  menace.  Gela  tombe 
sous  le  sens. 

Les  conseils  de  réformes  :  oui ,  c’est  là , 
depuis  le  Mémorandum  de  1831,  toute  l’his¬ 
toire  de  la  Révolution  italienne.  Conseils 
donnés  publiquement,  récriminations  hypo¬ 
crites  de  l’Angleterre  et  de  la  France,  griefs 
mensongers  colportés  par  la  presse  radicale, 
tout  un  arsenal  de  ruses  et  de  pièges  :  voilà 
les  moyens  employés  vis-à-Vis  de  Rome 
d’abord ,  et  ensuite  de  Naples,  sa  voisine  et 
alliée. 

Les  Papes  comme  les  rois  de  Naples, 
depuis  trente  ans,  ont  commis  une  faute 
politique  :  c’est  d’accepter  des  conseils  di¬ 
plomatiques. 

Si  la  première  fois  qu’un  ambassadeur  de 
Louis-Philippe  ou  de  lord  Palmerston  se  fût 


» 

permis  de  contrôler  le  gouvernement  inté¬ 
rieur  des  États-Romains  el  des  Deux-Siciles, 
on  l’eût  rappelé  à  l’ordre  et  invité  à  s’occu¬ 
per  de  ses  affaires  ou  à  quitter  le  pays, 
l’habitude  de  censurer  les  gouvernements 
faibles  ne  serait  pas  devenue  une  tradition, 
et  Victor-Emmanuel  ,  en  jetant  la  pertur¬ 
bation  dans  la  Péninsule,  n’aurait  pas  com¬ 
promis  l’Italie  et  sa  propre  dynastie. 

% 

III 

En  ce  qui  concerne  le  pouvoir  temporel 
lui-même,  les  ennemis  du  Saint-Siège  n’ont 
jamais  pu  lui  opposer  que  l’interprétation 
exagérée  d’une  parole  mal  comprise.  Jésus- 
Christ  a  dit  :  «  Mon  royaume  n’est  pas  de  ce 
monde  ».  —  Doue  le  Pape  ne  doit  pas  être 
roi,  disent-ils. 

D’abord  le  Sauveur  n’a  jamais  dit  que  son 
royaume  n’était  pas  dans  ce  monde;  il  a  dit 


seulement  que  sa  royaulé  n’était  pas  de  ce 
monde  :  «  Ex  hcc  mundo  »  ,  c’est-à-dire 
qu’elle  procédait  de  Dieu.  Et  cela  est  si  vrai, 
qu’interrogé  par  Pilate  qui  lui  demandait 
s’il  était  Roi,  il  lui  répondit  aussitôt  :  «  Tu 
l’as  dit.  Je  le  suis  ».  Parole  qui  le  fit  traiter 
d’ennemi  de  César,  et  qui  signifiait,  dans 
son  vrai  sens,  que,  comme  homme,  il  était 
de  la  descendance  directe  et  légitime  du  roi 
David,  et  comme  Dieu  il  était  le  Roi  de  l’uni¬ 
vers.  Devant  cette  explication,  adoptée  par 
tous  les  théologiens,  et  sans  laquelle  Jésus- 
Christ  se  serait  mis  en  contradiction  avec 
lui-même,  en  disant  que  son  royaume 
n’avait  rien  de  commun  avec  ce  monde, 
que  devient  toute  l’argumentation  révolu¬ 
tionnaire  ? 

Si  c’était  la  Révolution  qui  disait  vrai , 
quelle  en  serait  la  conséquence  ? 

11  faudrait  donc  en  conclure  que,  à 
l’exemple  du  Christ,  maître  et  exemp 
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tous  les  chrétiens,  nul  dans  la  société  chré¬ 
tienne  ne  peut  aspirer  aux  honneurs  terres¬ 
tres  ;  que  tout  bon  chrétien  ne  peut  être 
roi,  général ,  ou  investi  d'une  dignité  quel¬ 
conque  ! 

Que  de  catholiques  sincères  et  indépen¬ 
dants  vous  allez  mettre  au  désespoir  avec 
votre  raisonnement  ! 

Quoi!  plus  de  Sénat  où  Y  on  se  prélasse, 
plus  de  charges  de  cour,  de  préfectures,  de 
recettes  générales  et  particulières  pour  les 
dévots  de  la  colonne  Vendôme  !  Car,  enfin, 
si  le  royaume  du  Christ  n’est  pas  au  Vatican, 
je  nie  qu’il  soit  au  Luxembourg  ou  devant 
le  pont  de  la  Concorde. 

Moi  qui  crois,  au  contraire,  que  Dieu 
règne  par  son  œuvre  sur  la  terre  comme  il 
règne  dans  les  cieux,  j’invoque  Ammien- 
Marcellin,  saint  Jérôme,  saint  Grégoire  le 
Grand,  Grégoire  II,  Pagi,  Thomassin,  Mura- 
tori,  Orsi,  Bossuet,  Gibbon,  Montesquieu , 
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Napoléon  Ier,  Joseph  de  Maistre,  Ventura, 
Lacordaire,  Dupanloup,  Plantier,  Pie,  Ger- 
bert,  et  je  répète  avec  eux  : 

—  Que  le  suffrage  des  peuples,  le  droit 
de  conquête  de  Pépin  sur  Astaulphe,  une 
donation  en  règle  par  les  empereurs  francs, 
une  possession  non  interrompue  pendant 
neuf  siècles,  la  prescription  enfin  ont  fait  de 
cette  possession  la  légitimité  la  plus  justi¬ 
fiable  qu’il  y  ait  en  ce  monde  ; 

Que  si  un  rayon  de  justice  perça  à  travers 

/ 

les  ténèbres  de  la  barbarie,  si  la  force  bru¬ 
tale  n’a  pas  écrasé  les  peuples  ,  et  si  la  civi¬ 
lisation  et  la  liberté  se  sont  opposées  aux 
excès  de  la  féodalité,  c’est  à  la  Papauté 
qu’on  le  doit  ; 

Que  le  pouvoir  temporel  est  indispen¬ 
sable  au  Pape  pour  exercer  en  paix  et  libre¬ 
ment  sa  mission  de  régir  les  âmes  ;  indis¬ 
pensable  pour  l’équilibre  de  l’Europe  ;  indis- 
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pensable  surtout  pour  la  grandeur  et  la  pré¬ 
pondérance  de  la  France  ; 

Que  ce  pouvoir  légitime  n’a  été  exercé 
que  pour  le  bien  de  l’humanité,  de  l’Europe, 
de  la  nationalité  italienne,  pour  le  bonheur 
d’un  peuple  romain. 

Ici  se  trouve  naturellement  la  réfutation 
de  cette  objection  : 

Les  modernes  Romains  sont  privés  de  jouer  un 
rôle  politique  dans  le  monde. 

Je  réponds  :  Si  le  bonheur  pour  un  peu¬ 
ple  consistait  dans  son  immixtion  aux  affai¬ 
res  générales  de  l’Europe,  la  Suisse  n’exis¬ 
terait  même  pas  sur  le  papier.  En  vertu 
même  de  sa  neutralité,  elle  a  renoncé  à 
toute  ingérence  dans  les  affaires  européen¬ 
nes,  et  cette  neutralité  est  considérée 
comme  un  bienfait  pour  tout  le  monde. 
«  Les  Romains  sont  heureux  »,  a  dit  Voltaire. 
Dans  tous  les  cas,  ils  n’ont  point  eu  les 
guerres  fratricides  du  Sohderbund. 


Par  la  religion,  les  lettres  et  les  arts,  ils 
sont  bien  plus  le  peuple-roi  que  leurs 
ancêtres  payens  :  ils  peuvent  régner  morale- 
ment  sur  deux  cent  millions  de  catholiques 
et  se  faire  même  respecter  des  gouverne¬ 
ments  peu  amis  du  Saint-Siège. 

IV 

Mentana  m’a  fait  oublier  Castelfidardo  ; 
\e  jamais  de  M.  Rouher  domine  la  phraséolo¬ 
gie  sonore  de  M.  Billault  :  l’espérance  vient 
se  greffer  à  notre  inquiétude. 

Et  puis,  quel  retour  singulier  des  choses 
de  ce  monde!  quelles  vicissitudes!  quels 
changements  !  quels  contrastes  ! 

Après  Fontainebleau  et  Valence,  Sainte- 
Hélène.  Ils  l’avaient  jeté  là  comme  Prométhée 
sur  un  rocher  brûlant;  ils  avaient  mesuré 
au  conquérant  le  périmètre  de  son  jardin; 
ils  l’avaient  dépossédé  des  baisers  de  son 
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fils  ,  et  lorsque  le  lion,  étouffant  le  père , 
bondissait  vers  le  passé ,  on  lui  présentait 
Hudson  Lowe  et  les  habits  rouges  de 
Waterloo.  , 

Le  Pape  se  souvint  que  Dieu  a  fait  l’aigle 
pour  planer  au  plus  haut  des  airs,  que  le 
cheval  des  batailles  a  été  créé  pour  hennir 
et  dévorer  l’espace  ;  quand  tous  insultaient 
au  captif,  il  oublia  une  politique  de 
démence.  Au  nom  du  Concordat,  il  envoya 
un  prêtre  à  Sainte-Hélène  et  reçut  dans  ses 
bras  tous  les  Bonapartes  exilés. 

Loin  de  nous  donc  le  découragement  1  La 
Papauté  porte  avec  elle  un  bouclier  invisible 
qui  repousse  les  coups  des  impies. 

Ceux-ci  passeront  comme  l’eau  du  tor¬ 
rent;  elle  demeurera  comme  la  parole  du 
divin  Maître. 

L’ouragan  de  la  Révolution  souffle  en 
amoncelant  des  décombres;  une  société 
nouvelle  sortira  de  ces  ruines,  et  les  jours 


I 
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de  grâce  luiront  pour  nous  au  catholicisme. 

De  même,  en  nos  belles  contrées,  lorsque 
le  vent  du  Nord  se  lève ,  il  apporte  la 
tempête.  L’atmosphère  est  en  désordre , 
toute  clarté  a  pâli,  toute  fraîcheur  est  ternie. 
Peu  à  peu  la  fureur  des  vents  s’apaise ,  le 
calme  renaît  dans  les  airs  ,  et  le  soleil ,  roi 
du  monde  ,  répand  ses  gerbes  de  feu  sur  nos 
horizons  les  plus  lointains. 
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LE  MEXIQUE. 
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LE  MEXIQUE. 
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Depuis  deux  mille  ans,  il  n’y  a  pas  eu  de 
régénération  sociale  sans  Calvaire.  Tout  en 
haut  le  Christ,  au  sommet  les  rois,  à  la  base 
les  peuples,  ont  scellé  de  leur  sang  la  charte 
du  progrès,  de  la  liberté  chrétienne. 

t 

Entre  toutes  ces  figures  de  rois,  de 
reines,  de  héros  ou  d’héroïnes,  qu’elles  aient 
nom  Jeanne  d’Arc,  Marie  Stuart,  Charles 
Ier.  Louis  XVI  ou  Marie-Antoinette,  la  plus 
singulière,  la  plus  émouvante,  la  plus  dra¬ 
matique  est  celle  de  Maximilien. 

Qu’inspirée  par  le  Dieu  de  Clovis,  Jeanne 
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se  revête  de  l’armure  des  forts  et  ceigne 
l’épée  de  la  France  :  cela  est  saint,  cela  est 
admirable,  cela  est  surnaturel.  Que  soli¬ 
daires  de  leurs  dynasties,  les  rois  aient 
expié  leurs  sceptres,  les  fautes  de  leurs 
pères  sous  la  hache  d’une  populace  en 
délire,  c’est  tristement  logique.  La  couronne 
royale  procède  du  bandeau  d’épines  ;  et 
lorsque  l’on  a  dans  son  trophée  de  famille 
la  framée  de  Tolbiac,  la  Sainte-Ampoule  de 
Reims,  le  globe  de  Charlemagne,  les  reliques 
de  saint  Louis,  les  éperons  de  Henri  IV,  on 
doit  être  fier  aussi  du  sacrifice  de  Louis 
XVI. 

*  ~~ 

Mais  quitter  sa  patrie,  sa  famille ,  ses 
espérances,  ses  destinées,  et  s’embarquer 
sur  les  océans  et  les  aventures,  pour  régé¬ 
nérer  un  peuple  étranger;  n’être  pas  infail¬ 
lible,  commettre  des  fautes,  mais  tout  faire 
pour  les  réparer  ;  abandonné  de  ses  amis, 
de  ses  alliés,  en  appeler  à  la  Providence,  à 


sa  foi,  à  son  épée;  semer  les  bienfaits,  le 
pardon,  la  miséricorde  sous  ses  pas  ;  souffrir 
les  tortures  de  la  casemate  de  Queretaro* 
les  outrages  de  bêtes  fauves  en  rupture 
de  ban  et  offrir  à  Dieu  son  sang  pour  le 
salut  de  ces  monstres  :  on  peut  appeler 
cela  de  l’ambition.  Cette  ambition-là,  c’est 
la  grande  route  de  l’immortalité.  Le  Christ 
a  passé  par  là. 

Il  faut  s’éloigner  des  sommets  pour  en 
comprendre  l’élévation.  Avec  les  siècles, 
Maximilien  grandira.  A  dix-huit  ans,  il  ad¬ 
ministrait  la  Lombardie  comme  Marie-Thé 
rèse.  La  haine  milanaise  expirait  devant  ce 
beau  jeune  homme,  à  la  taille  svelte  et 
élégante,  aux  yeux  lumineux,  dont  le  doux 
regard  corrigeait  la  lèvre  hautaine  de  sa 
race.  Plus  tard  en  le  voyant  passer  avec 
Charlotte,  on  murmurait  les  noms  de  Philippe 
le  Beau  et  de  la  belle  Marie  de  Lorraine. 
Un  jour,  il  se  souvint  que  le  soleil  ne  se 
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couchait  pas  jadis  sur  l’Empire  cle  Charlcs- 
Quint;  il  partit.  Depuis  lors,  à  Mi  rama  r,  à 
la  veillée  du  soir,  les  gens  du  palais  assurent 
qu’on  a  vu  passer  les  ombres  du  duc  d’En- 
ghien  et  de  Jeanne  la  folle.  Pauvres  gens, 
ils  se  trompent  ;  Louis  de  Bourbon  fut  plus 
heureux  que  Max  d’Autriche;  on  lui  mit 
une  lanterne  sur  le  cœur  pour  ne  pas  le 
manquer;  Jeanne  la  folle  fut  la  mère  de 
Charles-Quint.  A  Laeken,  il  y  a  une  veuve 
qui  souffre,  mais  nui  enfant  n’est  là  pour 
lui  rappeler  le  front  et  le  sourirodu  suppli¬ 
cie. 

A  la  hauteur  de  mon  admiration  pour  la 
victime,  vous  pouvez,  juger,  [Monseigneur, 
de  mon  estime  pour  les  bourreaux  et  leurs 
complices. 

II 

Si  le  succès  était,  en  ce  monde,  un  sym¬ 
bole  de  vérité  et  de  -justice,  si  le  bonheur. 
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la  prospérité  étaient  tout  ici-bas,  je  l’avoue, 
je  n’aurais  qu’à  garder  le  silence.  Oser  ap¬ 
plaudir  à  l’expédition  du  Mexique  après  son 
dénouement  serait  insensé.  La  fin  heureuse¬ 
ment  ne  condamne  pas  plus  les  moyens 
qu’elle  ne  les  justifie.  L’issue  malheureuse 
d’une  entreprise  ne  lui  a  jamais  fait  perdre 
son  utilité.  A  ce  compte,  il  ne  faudrait  par¬ 
ler  ni  des  Croisades,  ni  de  Philippe  V,  ni  de 
Dupleix,  ni  surtout  de  la  Vendée. 

L’expédition  du  Mexique  tut  la  noble  en¬ 
treprise  de  ce  siècle.  Bien  commencée,  bien 
menée,  bien  conduite,  elle  devait  aboutir  à 
P  équilibre  politique,  social  et  commercial  du 
monde.  Le  souverain  qui  aurait  fondé  un  em¬ 
pire  à  Mexico  et  rompu  l’union  américaine , 
aurait  vécu  dans  l’histoire  à  côté  de  nos  plus 
grands  rois.  La  postérité  saura  gré  à  Napo¬ 
léon  III  de  sa  pensée;  elle  honorera  le  début, 
en  gardant  toutes  ses  sévérités  pour  l’issue 
fatale»  » 


a* 


i 


—  50  — 


Un  fait  inouï ,  sans  exemple,  c’est  que 
presque  toutes  les  sommités  politiques  se 
trouvèrent  dans  les  rangs  de  l’opposition. 
Berryer,  Thiers,  Montalembert,  se  donnè¬ 
rent  la  main  pour  défendre  le  cabinet  de 
Washington. 

Il  fallait  reconnaître  les  confédérés  du 
Sud,  briser  l’unité  de  Monroë.  L’empereur 
qui  en  comprenait  l’urgence,  hésita  devant 
une  opinion  publique  égarée  ,  devant  une 
majorité  qui  11e  connaissait  que  la  politique 
des  génuflexions. 

J’ai  dit  que  Berryer  était  avec  l’opposition. 
Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  aiment  à  initier  le 
public  aux  secrets  de  leurs  satisfactions  de 
vanités.  J’aurais  pu  ,  comme  tant  d’autres, 
livrer  à  la  publicité  d’illustres  et  nombreux 
autographes  ;  je  dois  aujourd’hui  formuler 
nettement  l’opinion  de  Berryer,  et  je  choi¬ 
sis,  parmi  plusieurs  lettres  sur  le  Mexique, 
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celle  qu’il  me  fit  l’honneur  de  m’adresser  le  7 
janvier  1865. 

.«  J’ai  lu  avec  attention  la  lettre  de 
M.  Roux  ;  remerciez-le  de  ma  part  en  lui 
disant  que  je  vais  lui  répondre. 

«  Votre  brochure  ne  peut  modifier  mes 
idées;  il  ne  suffit  pas  pour  cela  d’un  beau 
langage.  Vous  me  permettrez  donc  de  diffé¬ 
rer  entièrement  avec  vous  sur  ce  sujet,  et 
de  vous  offrir,  avec  mes  compliments  pour 
le  travail  en  lui-même,  l’expression  de  mes 
affectueux  sentiments.  » 

Ce  que  nous  devons  dire  à  l’honneur  de 
Berryer,  c’est  que  jamais  il  ne  vint  à  sa  pensée 
de  traiter  avec  Juarez.  Il  se  fut  contenté  de 
demander  des  garanties  au  général  Almon'te, 
président  de  la  régence  établie  au  nom  de 
Maximilien.  Ce  but,  une  fois  atteint,  il  eût 
voulu  que  notre  armée  revînt  aussitôt,  lais¬ 
sant  aux  Mexicains  le  soin  d’organiser  leur 
monarchie.  11  ne  croyait  pas  la  France  impé- 


N 


riale  appuyée  sur  d’assez  fortes  alliances 
pour  réaliser  le  plan  de  la  Restauration  qui 
voulut,  et  fit  même  accepter  par  l’Angle¬ 
terre,  l’intronisation  d’une  branche  de 
Bourbon  d’Espagne  à  Mexico. 

Telle  était  la  manière  de  voir  de  ce  grand 
homme,  de  ce  grand  citoyen.  Il  ne  voyait 
au-delà  de  l’Atlantique  que  la  légitimité  de 
la  République  américaine;  il  n’apercevait 
pas  le  droit  égal,  la  légitimité  identique  des 
États  de  1’Union  qui,  souverains  eux-mêmes 
dans  toute  l'étendue  du  mot,  ne  pouvaient 
consentir  à  leur  ruine,  à  leur  mort,  au  béné¬ 
fice  de  leurs  rivaux  du  Nord. 

Le  comte  de  Montalembert  partageait  les 
mémos  préventions.  L’illustre  défenseur  du 
Sonderbund,  que  les  vœux  de  tous  les  catho¬ 
liques  accompagnent  dans  sa  convalescence, 
oubliait  que  les  droits  de  la  Confédération 
helvétique  n’étaient  inférieurs  en  rien  à 
ceux  de  l’Union  américaine,  Que  la  question 
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.  de  l’esclavage  ait  passionné  les  masses,  je  le 
conçois!  Mais  les  intérêts  catholiques  et 

i 

français  étaient  dans  le  Sud.  Sous  le  drapeau 
de  l’abolition  de  l’esclavage ,  les  Yankees 
cachaient  le  but  de  leur  tyrannie  de  race  et 
de  leur  égoïsme  de  lucre.  Les  causes  de  la 
guerre,  ce  furent  les  tarifs. 


III. 


Je  n’entreprends  pas  ici  l’étude  technique 
de  la  question  ;  je  l’ai  ébauchée  ailleurs  et 
j’y  reviendrai  à  propos  de  la  réforme  com¬ 
merciale.  Je  reste  sur  le  terrain  de  la  poli¬ 
tique  pure  ;  et  je  me  demande  ce  qui  arri¬ 
vera  lorsque  la  puissance  américaine 
concentrée  un  jour  dans  la  main  d’un 
homme  qui  disposera  de  cent  cinquante 
millions  d’hommes,  n’aura  plus  ni  bornes, 
ni  limites. 
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Subirons-nous  le  joug  du  Nouveau-Monde  ? 
Ou  bien  lui  opposerons-nous  une  unité  eu¬ 
ropéenne  ?Nul  ne  le  sait;  mais  que  de  sang, 
que  de  ruines,  quelle  subversion  univer- 

i 

selle  pour  y  arriver  ! 

Ce  développement  indéfini ,  unitaire  de 
l’Amérique,  ce  péril  sans  nom ,  ce  danger 
sans  exemple,  nous  pouvions  l’empêcher. 
Nous  n’avions  pas  à  nous  immiscer  dans  les 
destinées  mystérieuses  d’un  peuple.  Mais 
lorsque  les  choses  se  faisaient  toutes  seules, 
lorsque  cet  édifice  gigantesque  qui  bravait 
les  lois  de  l’espace,  s’écroulait  par  son  pro¬ 
pre  poids,  le  droit  de  l’Europe,  en  face  de 
ce  grand  événement,  était  de  se  demander 
quel  était  son  intérêt,  et,  après  l’avoir  bien 
reconnu,  de  le  servir. 

La  gloire  de  l’Europe,  c’est  d’être  divisée 
et  pondérée  ;  nos  nationalités  font  notre 
orgueil  :  donc  notre  intérêt  est  que  l’Amé¬ 
rique  le  soit  aussi.  La  sécurité  de  l’Europe 
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résidait  dans  la  dissolution  de  l’union  amé¬ 
ricaine.  L’heure  est  passée,  le  géant  s’est  re¬ 
levé  ;  que  Dieu  garde  notre  pays  1  Que  Dieu 

*  \ 

garde  l’Europe  ! 

Avec  de  généreuses  intentions  au  début, 
on  estarrivé  à  une  catastrophe.  Pour  des  siè¬ 
cles,  nous  avons  perdu  tout  prestige,  toute 
influence  en  Amérique. 

Après  avoir  tiré  l’épée,  on  l’a  remise,  sans 
dignité,  au  fourreau.  Après  avoir  porté 
Maximilien  sur  le  trône,  on  l’a  abandonné 
sur  un  échafaud.  Après  avoir  braqué  les 
canons  de  la  France  sur  les  convoitises  des 
États-Unis,  on  les  a  eneloués  avec  l’honneur 
et  la  foi  jurée. 

A  Queretaro,  il  y  a  donc  un  point  culmi¬ 
nant  :  Monseigneur,  il  faut  y  monter.  Des 
sommets  de  l’histoire,  les  princes  ae  doi¬ 
vent  pas  craindre  d’affronter  les  horizons  de 
désastres.  Les  revers  ont  leur  éloquence  : 
Et  nunc  intelligite ,  Reges  ! 


, 


. 

■ 
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LA  QUESTION  DU  NORD. 
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LA  QUESTION  DU  NORD. 


Je  ne  puis  passer  sous  silence  la  ques¬ 
tion  Scandinave  et  les  louvoiements,  si  fatals 
à  notre  politique. 

Nul  pays  n’était  plus  intéressé  en  Europe 
à  l’accomplissement  de  Tunion  Scandinave 
que  la  France.  Après  avoir  excité  les  uni¬ 
taires  Scandinaves  comme  vous  aviez  encou¬ 
ragé  les  Polonais,  vous  les  avez  abandonnés. 

La  Suède  et  le  Danemark  uni  à  la  Nor¬ 
vège,  ce  sont  nos  grands  et  incomparables 
alliés.  C’est  l’épée  de  la  Suède  qui,  dans 
les  mains  héroïques  de  Gustave  Adol¬ 
phe,  nous  a  aidés  à  abaisser  la  puis- 
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sauce  de  la  maison  d'Autriche,  à  créer 

•la  France  des  traités  de  Westphalie  et  de 

» 

Nimègue.  C’est  l’épée  du  Danemark  qui  est 
rentrée  la  dernière  dans  le  fourreau  en 
1814.  Quand  les  alliés  de  Napoléon  Ier  dé¬ 
sertaient  sa  cause  les  uns  après  les  autres, 
le  Danemark  seul,  et  malgré  des  malheurs 
sans  nombre,  demeurait  fidèle. 

La  Sainte-Alliance  s’en  est  souvenue,  et 
le  Danemark  a  payé  sa  fidélité  au  prix  de 
la  Norwége. 

L’union  Scandinave  était  un  des  rêves  du 
premier  Empereur  :  c’est  pour  cette  raison 
qu’il  avait  décliné  l’honneur  de  choisir  un 
successeur  à  Charles  XIII.  «  Recouvrant,  dit 
M.  Thiers,  toute  la  justesse  et  la  profondeur 
de  son  esprit  dès  que  ses  passions  ne  l’é¬ 
garaient  plus,  il  aimait  mieux  voir  les  trois 
couronnes  du  Nord  se  renforcer  contre  la 
Russie  et  contre  l’Angleterre  par  leur 
union,  que  de  se  procurer  à  lui-même 
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le  vain  plaisir  d’amour-propre  d’élever  en 
Europe  une  nouvelle  royauté  française.  » 
Et  ,  continue  l’illustre  historien ,  «  il 

avait  répondu  sur-le-champ .  que  la 

politique  qui,  plus  tôt  ou  plus  tard,  avait  en 
vue  la  réunion  des  trois  couronnes  du  Nord 
était  à  ses  yeux  la  meilleure.  * 

La  Providence  ne  voulut  pas  encore  q*ue 
l’œuvre  nationale  Scandinave  s’accomplît  ; 
la  réponse  de  l’Empereur  n’était  pas  assez 
explicite.  Le  roi  Charles  XIII,  avec  une  ha¬ 
bileté  et  une  générosité  que  la  maison 
d’Oldenbourg  ne  devra  pas  oublier,  adopta 
immédiatement  un  prince  de  la  maison 

royale  de  Danemark,  le  duc  d’Augusten- 
bourg.  L’ambition  jalouse  et  les  idées 
étroites  du  roi  de  Danemark  Frédéric  VI 
firent  échouer  cette  noble  entreprise  ;  il 
défendit  au  duc  d’accepter  la  succession  au 
trône  de  Suède  :  on  sait  le  dénoùment,  et 
comme  la  couronne  de  Suède  fut  placée  sur 


le  front  du  général  français  Bernadotte. 
Voilà  des  souvenirs.  Qu'aurait  dit  Napoléon 
Ier  de  nos  jours  où  l’union  est  une  question 
de  vie  ou  de  mort  pour  le  Danemark  ? 

L’histoire  de  ces  dernières  années  nous 
démontre,  d’une  manière  irréfragable,  que 
la  monarchie  danoise  est  menacée  à  chaque 
instant  d’une  exécution  fédérale.  Prise  com¬ 
me  entre  l’enclume  et  le  marteau,  entre  la 
question  des  nationalités  et  les  convoitises 
de  puissants  voisins,  elle  prolonge  artificiel¬ 
lement  une  existence  toute  factice.  La  que¬ 
relle  suscitée  au  Danemark  par  les  duchés 
est  présente  à  tous  les  esprits.  A  ceux  qui 
ont  étudié  sérieusement,  il  est  démontré 

que,  tôt  ou  tard,  le  Danemark  doit  perdre 
le  Holstein  et  une  partie  du  Sleswig.  Que 
deviendra  alors  le  royaume  des  Oldenbourgs, 
mutilé  ?  Quel  sera  son  poids  ainsi  allégé 
dans  la  balance  des  intérêts  de  l’Europe  ? 
Quelle  obstinée  sera  réservée  à  ce  peuple 
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danois  qui,  en  peu  d’années,  est  arrivé  à  un 
si  haut  degré  de  civilisation  politique,  intel¬ 
lectuelle  et  sociale  ? 

L'homme  politique  jettera  un  coup  d’œil 
sur  la  carte  de  l’Europe,  et  comprendra  de 
suite  l’immense  intérêt  que  nous  avons 
à  l’union  Scandinave. 

Dans  le  Nord,  ce  vaste  empire  pèserait 
de  toutes  ses  forces  homogènes  et  ravivées 
entre  la  Russie  et  la  Prusse;  il  s’opposera 
aux  convoitises  du  National -  Verein,  fera  éva¬ 
nouir  les  rêves  du  panslavisme,  et  tendra 
la  main  à  la  Pologne  pour  l’aider  à  sortir 
de  ses  ruines. 

•  Si,  en  se  reportant  cà  l’époque  où  fut  signé 
le  traité  de  Versailles,  qui  fut,  dit  Duclos, 
accueilli  «  avec  une  espèce  d’ivresse  »,  on 
songe  à  ce  qui  serait  advenu  si  la  triple  al¬ 
liance  contractée  entre  la  France,  l’Autriche 
et  la  Russie,  eut  été  renforcée  de  l’appui 
d’une  Scandinavie  forte  et  puissante,  on  est 
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amené  à  conclure  que  le  jour  où  l’alliance 
de  1756,  qui  a  été  faussée  et  dénaturée 
par  la  Révolution,  pourra  se  conclure  de 
nouveau  entre  la  Russie  et  les  deux  grands 

empires  catholiques,  le  complément  obligé 

\ 

du  pacte  de  conservation  serait  la  création 
d’une  Scandinavie  *. 

Tôt  ou  tard  la  France  reviendra  aux  gran¬ 
des  alliances  continentales,  et  à  la  politique 
inaugurée  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XV  par 
la  plus  habile  diplomatie  de  notre  histoire. 
A  partir  de  l’avénement  de  Philippe  V  au 
trône  d’Espagne,  la  politique  de  la  France 
aurait  dù  changer  complètement.  Les  di- 

i 

plomatesdu commencement  du  dix-huitième 
siècle,  en  dépassant  le  but,  ont  compromis 
l’avenir.  Ce  n’est  pas  le  duo  de  Choiseul, 

1.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir,  pour  des  motifs  de  con¬ 
venance,  donner  ici  des  extraits  de  la  correspondance  que 
nous  avons  eu  l’honneur  d’avoir  en  1863  avec  S.  M.  le  roi 
Charles  XV.  Le  roi  s’y  montre  ce  qu’il  est,  un  homme  d’Etat 
de  premier  ordre. 


c’est  le  régent  qui  aurait  dû  signer  le  pacte 
de  famille  contre  l’Angleterre.  L’Empereur 
a  semblé  faire  un  retour  vers  cette  large  et 
patriotique  théorie  d’alliance,  lorsqu’en  1860 
ilafait  proposer  à  l’Europe,  par  M.  Thou- 
venel  ,  la  reconnaissance  de  l’Espagne 
comme  grande  puissance.  L’Autriche  s’est 
empressée  d’adhérer  complètement  à  cette 
proposition  ;  l’Angleterre  et  la  Prusse  ont 
déclaré  n’y  consentir  qu’à  la  condition  d’éle¬ 
ver  également  la  Suède  au  premier  rang. 
Nous  ne  demanderons  certainement  pas 
mieux  ;  mais,  alors,  que  l’Angleterre  et  la 
Prusse  nous  aident  franchement  à  reconsti¬ 
tuer  l’Union  de  Calmar.  Est-ce  qu’un  pays 
comme  le  royaume  uni  de  Suède  et  de  Nor- 
wége,  qui  compte  àpeinecinq  millions  d’ha¬ 
bitants,  peut  aspirer  à  compter  dans  les  con¬ 
seils  de  l’Europe  comme  l’Espagne,  qui  a  plus 

de  douze  millions  cinq  cent  mille  habitants? 

Est-ce  que  la  Suède,  qui  a  à  peine  le  pied  en 

3** 
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Europe,  qui  n’a  ni  colonies,  ni  flotte,  peut, 
au  triple  point  de  vue  militaire,  maritime 
et  commercial,  rivaliser  avec  l’Espagne  ?  Et, 
quelque  grands  ,  quelque  héroïques  que 
soient  les  souvenirs  des  Gustave  Wasa 
et  des  Gustave-Adolphe  ,  la  Suède  a-t- 
elle  joué  dans  l’histoire  un  rôle  aussi 
considérable  que  l’Espagne  de  Christophe 
Colomb  ,  de  Ferdinand  et  d’Isabelle  ,  de 
Charles-Quint  et  de  Philippe  II  ? 

a  Que  les  hommes  d’Etat  de  l’Angle¬ 
terre  et  de  la  Suède,  disions-nous  en  1862  4, 
soient  donc  rationnels  ;  qu’ils  réunissent 
leurs  efforts  à  ceux  de  notre  diplomate  pour 
faire  de  la  Suède  et  de  la  Norwége,  unies 
au  Danemark,  un  empire  digne  de  figurer 
dans  les  grandes  assises  de  l’Europe  :  leur 
demande  alors  sera  juste  et  légitime  comme 
la  nôtre. 

L’Espagne  se  réveille  ;  depuis  quelques 


(1)  Le  scandinavisme  pratique.  Amyot,  1862. 
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années  elle  ne  laisse  échapper  aucune  occa¬ 
sion  d’intervenir  utilement  dans  les  événe¬ 
ments  européens;  que  la  Suède  fasse  comme 
elle,  et  qu’elle  se  mette  résolument  à  la  tête 
du  mouvement  Scandinave,  auquel  elle  de¬ 
vra  une  nouvelle  grandeur. 

Quant  à  la  France,  les  manœuvres  nulle¬ 
ment  déguisées  de  l’Angleterre  doivent 
éclairer  son  horizon  politique  :  l’Angleterre 
médite  une  nouvelle  inféodation  anglaise  du 
Danemark.  Le  cabinet  Palmerston  n’a  pas 
choisi  pour  future  reine  d’Angleterre  la  prin¬ 
cesse  de  Danemark  sans  un  dessein  prémé¬ 
dité.  Ne  serait-il  pas  temps  de  mettre  un 
terme  à  toutes  ces  créations  de  proconsulats 
qui,  en  Portugal  et  en  Belgique,  en  Saxe- 
Ducale  et  en  Hanovre,  font  échec  à  notre 
politique  ?  Nous  soumettons  ce  grave  sujet 
de  préoccupation  à  l’esprit  pénétrant  de 
M.  Thouvenel.  L’Angleterre  marie  son  futur 
roi  à  la  fdle  du  prince  Christian  de  Holstein- 
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Glucksbourg,  successeur  désigné  au  trône 
de  Copenhague.  John  Bull  fraternise  avec  le 
peuple  danois,  et  lui  rappelle  une  commune 
origine  ;  John  Bull  n’a  pas  de  pareils  atten¬ 
drissements  sans  quelque  petite  arrière-pen¬ 
sée  de  convoitise  qui  amène  le  sourire  sur 
ses  lèvres  (1). 

(1)  Tout  ce  passage  est  une  véri lable^prophélie.  —  ( Note 
de  l'éditeur.) 


L’UNITÉ  ALLEMANDE. 


L’UNITÉ  ALLEMANDE. 
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I 

> 

«  Quel  grand  roi  !  »  disait  Mme  de  Sévigné 
après  avoir  eu  l'honneur  de  danser  avec 
Louis  XIV.  Je  serais  tenté  d'imiter  cet  exem¬ 
ple,  en  me  souvenant  des  liens  personnels 
qui  unissent  ma  famille  à  l’auguste  maison 
de  Hohenzollern  et  des  bontés  dont  elle  m’a 
moi-même  honoré.  Je  ne  dirai  pas  cepen¬ 
dant  ,  en  parlant  du  roi  Guillaume  :  «  Quel 
monarque  peu  ambitieux  »  !  Sa  Majesté 
elle-même  croirait  que  je  lui  manque  de  res¬ 
pect  et  de  gratitude.  Disons  donc  toute  la 
Vérité,  rien  que  la  vérité. 


Le  duc  de  Persigny  a  dit  avec  sagesse  : 
«  Le  génie  allemand  est  de  sa  nature  con¬ 
traire  à  l’unité.  Encourager  les  Allemands 
à  l’unité  germanique  serait  un  contre-sens 
politique  ».  Ceci  est  fort  bien  ;  mais  à  qui 
M.  le  duc  fera-t-il  croire  que  le  génie  muni¬ 
cipal  des  Italiens  incline  vers  l’unité  ? 

L’avenir  dira  à  ceux  qui  le  verront  le  der¬ 
nier  mot  de  la  question.  Quant  aux  intérêts 
de  là  France,  ils  ont  été  complètement  sa¬ 
crifiés.  Et  il  faut  le  dire,  ce  sont  vos  amis, 
Monseigneur,  ce  sont  vos  journaux  qui  ont 
été  les  auxiliaires  les  plus  ardents  de  l’œu¬ 
vre  prussienne.  Que  la  famille  Bonaparte 
n’aime  pas  l’Autriche,  c’est  son  droit.  Mais 
un  prince  français  pouvait-il  désirer  que, 
sur  les  ruines  de  l’empire  d’Autriche,  un 
nouvel  Empire  vînt  à  s’élever  plus  puissant 
encore,  plus  menaçant  que  le  premier  ?  La 
politique  des  Tuileries  a-t-elle  deux  poids 
et  deux  mesures  ? 
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Si  nous  avons  combattu  pendant  des  siè¬ 
cles,  pour  abaisser  la  maison  d’Autriche  ;  si 
nous  y  avons  réussi,  était-ce  pour  lui  subs¬ 
tituer  la  maison  de  Prusse,avec  une  aggrava¬ 
tion  de  danger  pour  notre  prépondérance  ? 
Ne  tombait-il  pas  sous  le  sens  que  les  hom- 

_  r 

mes  d’Etat  prussiens  n’attendaient  que 

l’heure  favorable  pour  imiter  M.  de  Cavour  ? 

# 

Et  quels  hommes  d’État  !  A  leur  tête  se 
trouve  un  des  plus  illustres  diplomates  de 
ce  siècle.  Le  comte  de  Bismark  n’a  pas  de 
rivaux  dans  l’histoire  diplomatique  de  notre 
temps.  Ce  n’est  pas  un  succès,  peut-être 
inespéré,  qui  le  sacre  d’une  illustration  sans 
égale,  c’est  encore  plus  son  calme,  son  im¬ 
perturbable  sang-froid  après  des  événements 
qui  tinrent  du  prodige  et  renversèrent,  en 
huitjours,  mille  ans  d’histoire  et  de  tradi¬ 
tion. 

A  cheval  à  Sadowa,  à  côté  du  vieux  roi 
dont  il  maîtrisait  l’intrépidité ,  il  allait  se 


y 
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faire  tuer,  lorsque  la  victoire  se  prononça 
pour  les  aigles  de  son  maître.  Le  soir,  Guil¬ 
laume  lui  demanda  ce  qu’il  désirait.  Il  ne 
voulut  rien  :  ni  titre,  ni  dotation.  On  croit 
rêver,  n’est-ce  pas,  en  entendant  le  récit  de 
tant  d’abnégation.  Dans  notre  joyeux  pays 
de  France,  on  entend  mieux  la  conqu  ête  des 
honneurs,  des  cumuls,  des  titres,  des  déco’ 
rations. 

Je  me  trompe,  M.  de  Bismark  demanda 
une  faveur  :  celle  dé  faire  occuper  militaire¬ 
ment  Francfort.  Quand  ils  présentait  le  roi 
de  Prusse  à  la  Diète,  il  parait  que  les  Franc- 
fortois  étaient  peu  convenables  à  son  égard. 
Le  comte  leur  envoya  des  dragons  et  des 
cuirassiers.  Ces  pauvres  MM.  de  Rothschild 
et  Bedman  durent  payer  une  gracieuse 
indemnité  à  Sa  Majesté  prussienne  ,  et  puis, 
on  jeta  la  Confédération  germanique  par  les 
fenêtres  du  Romer.  Je  suis  loin  d’approuver  : 
je  cite. 

i 


Seulement,  je  me  demande  si  c’est  pour 
laisser  d’aussi  graves  événements  s’accomplir 
impunément ,  que  la  France  payait  ses 
députés.  Une  majorité  ne  se  donnant  même 
pas  la  peine  de  comprendre  la  portée  de  ses 
votes,  le  caractère  hésitant  de  l’empereur, 
toutaconcouruàun  dénouementpourjamais 
fatal  à  la  France. 

Il  faut  bien  que  nous  racontions  nos  mal¬ 
heurs  aux  Tyrtées  de  nos  gloires  et  de  nos 
félicités  sans  nombre. 

Je  ne  demande  pas  mieux  que  de  monter 
au  Capitole,  et  tous  les  Français  avec  moi  ; 
seulement,  je  cherche  le  vainqueur  d’An- 
nibal,  et  j’ai  le  vif  regret  de  ne  pas  le  trouver. 

II. 

Vous  aimez,  Monseigneur ,  les  points  cul¬ 
minants  de  la  politique;  et  moi  aussi.  A 
Sadowa,  le  malheureux  Renedek  n’a  pas 
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occupé  Chlum.  C’est  la  France  qui  aurait 
dû  s’emparer  de  la  situation.  Avec  cent 
mille  Français  sur  te  Rhin,  les  Hohenzollern 
ne  prenaient  pas  la  place  des  Habsbourg,  et 
l’œuvre  de  Henri  IV  et  de  Richelieu  n’était 
pas  à  refaire  en  sens  inverse. 

A  la  place  de  l’Autriche  en  décadence,  une 
nation  pleine  de  vitalité  a  surgi  tout  d’un 
coup  armée  de  pied  en  cap.  Souvenez-vous 
de  cette  merveilleuse  campagne  où  tout 
était  prévu,  tout  calculé  avec  une  perspica¬ 
cité  étonnante ,  un  instinct  des  choses  de  la 
guerre  qui  rappelle  le  grand  Frédéric. 

A  la  place  de  l’Autriche  qui  a  engagé  un 
duel  avec  ses  nationalités ,  le  jour  où  elle  a 
cédé  Venise  ,  la  Prusse  une,  compacte, 
homogène  ;  la  Prusse  agricole  et  militaire, 
administrant  ses  finances,  comme  son  armée, 
fécondant  un  sol  ingrat  par  des  travaux 
d’agriculture  admirables;  la  Prusse  enfin, 
combinant  tout  pour  former,  nourrir  et 
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entretenir  des  soldats,  se  prépare  au  rôle 
principal.  Pouvons-nous  l’en  empêcher? 
J’essaierai  de  répondre  à  cette  question  , 
lorsque  je  traiterai  la  question  des  alliances. 

Il  faut  rendre  justice  au  peuple  français, 
l’émotion  fut  grande  après  Sadowa.  J’aurais 
préféré  cela  la,  veille.  On  le  consola  avec  la 
loi  militaire  et  douze  cent  mille  hommes 
sous  les  drapeaux.  Et,  remarquez  bien  que 
nous  ne  devons  pas  nous  plaindre;  car  si 
le  gouvernement  eût  demandé  deux  millions 
d’hommes,  ce  ne  sont  certainement  pas 
MM.  Bournat,  de  Chartrouse,  Pamârd  ou 
Ladoucette  qui  s’y  seraient  opposés.  M.  Bel- 
montet  aurait  voulu  que  l’on  pût  s’engager 
comme  le  prince  impérial,  à  l’àge  de  deux 
mois. 

Ce  n’était  pas  l’organisation  de  la  Prusse 
que  la  France  devait  copier  ;  c’était  sa  poli¬ 
tique  d’alliances  à  l’extérieur,  politique  où 
elle  a  trouvé  la  neutralité,  le  succès  et  l’éco- 
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nomie  ;  c’était  sa  politique  économique, 
industrielle,  agricole  à  l’intérieur. 

De  la  bonne  politique,  voilà  notre  land- 
wher,  notre  landsturm. 


lli 


En  présence  du  fait  accompli,  je  ne  dirai 
que  quelques  mots  sur  la  loi  militaire.  Cette 
organisation,  à  laquelle  aucun  de  nous 
n’aurait  refusé  son  concours  à  l’heure  du 
danger*  est  en  opposition  formelle  avec 
notre  caractère  national. 

La  France  s’est  toujours  levée  spontané¬ 
ment,  volontairement,  comme  un  seul 
homme  contre  l’étranger;  l’organiser  comme 
un  camp  permanent,  c’était  lui  faire  injure, 
oublier  son  passé. 

En  1814,  après  des  malheurs  que  les 
générations  raconteront  aux  générations. 
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les  étrangers  que  nos  armes  étaient  allées 
chercher  à  Berlin,  à  Moscou,  a  Vienne,  re¬ 
vinrent  derrière  nos  fourgons,  pour  nous 
rendre  nos  visites.  La  France  était  exténuée 
de  sang  et  d’or,  il  n’y  avait  plus  que  des 
veuves  et  des  orphelins. 

Napoléon  vint  au  Corps  législatif  pour  y 
chercher,  disait-il ,  des  consolations  :  il  y 
trouva  des  conseils  sévères.  La  France, 
mutilée  pour  satisfaire  l’ambition  d’un 
homme,  saisit  son  drapeau  dans  un  sublime 
et  dernier  élan.  La  campagne  de  France  mit 
le  sceau  à  quatorze  siècles  de  gloire  et 
d’héroïque  patriotisme. 

Avec  un  pareil  peuple,  pourquoi  tant  de 
précautions  7  Pourquoi  habiller  quatre  cent 
mille  Français  de  plus  en  gardes  nationaux  ? 
Pourquoi  costumer  ainsi  les  fils  des  soldats 
de  Turenne,  de  Villars  et  de  Napoléon  1 

L’institution  de  la  landwher  et  de  la  land- 
s'turm  a  réussi  à  la  Prusse,  c’est  vrai.  Mais 
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il  n’y  a  pas  la  moindre  analogie  entre  la 

Prusse,  puissance  née  hier  des  fautes  de  la 

France  à  Munster  et  de  l’Autriche  en  1700, 
puissance  militaire,  intelligente  au  plus  haut 

degré,  cependant  sans  commerce  et  sans 

marine. 

«  Si  j’étais  roi  de  France  ,  disait  Frédéric 
le  Grand  à  un  diplomate,  il  ne  se  tirerait 
pas  un  seul  coup  de  canon  en  Europe  sans 
ma  permission  *.  » 

Et  cette  noble  France,  qui  confond  sou¬ 
vent  la  vanité  nationale  avec  la  conscience 
de  sa  force  ,  de  sa  grandeur,  de  ses  devoirs, 
la  France  a  créé  la  Prusse  aux  traités  de 
Westphalie,  l’a  acceptée  comme  grande 
puissance  aux  traités  de  Vienne,  Fa  laissée 

faire  ce  qu’elle  a  voulu  au  traité  de  Nilkols- 
burg. 

La  Prusse,  inférieure  comme  territoire  et 
population  aux  grandes  puissances,  a  dû 

1.  Lettre  de  Frédétie  au  marquis  de  Valori,  ambassadeur 
de  France  à  Berlin,  2  mai  1754. 


militariser  tous  ses  sujets  pour  maintenir  sa 
position.  L’expérience  a  réussi.  Les  Prus¬ 
siens  eux-mêmes  en  sont  encore  étonnés. 

Il  a  fallu  que  l’Autriche  attristât  le  monde 
par  ses  revers ,  pour  que  la  Prusse  ,  malgré 
son  génie  incontesté,  ne  payât  pas  de  son 

9 

existence  son  organisation  militaire.  Quand 
un  pays  dépense  en  un  jour  tousses  enfants, 
tous  ses  trésors,  quel  est  celui  qui  peut  lui 
assurer  le  lendemain  ?  Admettons  que  l’ar¬ 
chiduc  Albert  eût  pris  la  revanche  de 
Benedek,  sur  les  bords  du  Danube;  la 
Prusse  n’existerait  plus  comme  grande  puis¬ 
sance.  Nous  aurions  les  bords  du  Rhin,  et  la 
noble  raceBorusse,  épuisée  de  soldat  et  de 
florins,  serait  descendue  au  troisième  rang. 

Quant  à  la  France,  je  ne  m’y  oppose  pas 
pour  mon  compte  ;  mais  elle  aura  de  la 
peine  à  s’habituer  au  système  prussien. 

Ce  siècle  est  celui  des  grandes  entreprises 
commerciales  et  industrielles.  Assurément 


le  gouvernement  n’a  pas  arrêté  l’élan  donné 
aux  affaires  qui  se  sont  multipliées  pendant 
(juinze  ans  dans  une  proportion  effrayante. 
Ce  n’est  pas  en  appelant  soixante  mille 
hommes  de  plus  sous  les  drapeaux  ,  en  pro¬ 
longeant  le  service  militaire  de  deux  ans,  en 
augmentant  la  dette  de  cent  cinquante  mil¬ 
lions,  que  l’on  facilitera  à  la  nation  les 
moyens  de  se  livrer  aux  travaux  que  l’Em¬ 
pire  encourage  de  toute  ses  forces. 

Est-ce  dans  un  moment  où  l’agriculture 
est  en  détresse,  qu’il  a  été  sage  et  prudent 
d’enlever  aux  campagnes  les  bras  qui  leur 
restent  ? 

Il  y  a  encore  une  considération  de  l’ordre 
le  plus  élevé  :  elle  frappera  les  hommes 
politiques. 

L’organisation  militaire,  telle  qu’on  l’a 
faite,  peut  être,  à  un  moment,  une  puis¬ 
sance  électorale  et  gouvernementale  entre 
les  mains  du  pouvoir.  Tôt  ou  tard,  à  l’heure 


des  révolutions,  ce  sont  quatre  cent  mille 
fusils  entre  les  mains  des  partisans  'du 
désordre. 

Vous  constituez  militairement  des  popu¬ 
lations  mécontentes  que  vous  enlevez  aux 
travaux  de  la  paix;  il  n’est  pas  prudent  de 
mettre  un  fusil  entre  les  bras  de  ceux  qui  le 
manient  à  contre-cœur. 

Et  puis,  l’armée  est  une  noble  corpora¬ 
tion  qui  a  un  prestige  sans  égal.  Il  faut 
laisser  aux  militaires  le  sabre,  le  fusil, 
l’uniforme.  Il  ne  faut  pas  que  tout  le  monde 
soit  soldat;  vous  n’auriez  plus  ni  l’émula¬ 
tion  de  l’épaulette,  ni  l’honneur  jaloux  du 
drapeau. 

La  France  n’a  qu’à  se  souvenir  de  sa  mis¬ 
sion,  de  son  histoire,  de  son  drapeau  blanc 
ou  tricolore  pour  être  la  reine  du  monde. 
M.  de  Bismark  le  sait  mieux  que  nous  ! 


NOS  ALLIÉS. 
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NOS  ALLIÉS. 


J’ai  hésité  avant  de  continuer  mon  travail, 
car  je  ne  sais  rien  de  plus  attristant  aux  yeux 
de  l’histoire  et  des  contemporains,  que  les 
contradictions  daus  la  vie  des  hommes  poli¬ 
tiques  et  des  nations  que  l’on  a  appris  à 
honorer. 

Quand  un  homme,  à  quelque  parti  qu’il  se 
rallie,  à  quelque  nuance  d’une  opinion  qu’il 
appartienne,  s’est  engagé  dans  la  vie  publi¬ 
que  d’un  propos  ferme  et  délibéré  ;  lorsque 
ses  convictions  ,  noblement  défendues,  lui 
ont  acquis  honneur  et  considération,  même 
chez  ses  adversaires,  j’éprouve  un  sentiment 
étrange,  indéfinissable,  lorsque  je  l’aper- 


cois  hors  de  sa  route  :  cette  inconstance 

O 

dût-elle  le  conduire  sur  ces  voies  que  mes 
croyances  personnelles  proclament  celles  de 
la  vérité. 

Et  pourtant,  il  faut  bien  admettre  les  mo¬ 
difications  apportées  par  l’expérience  dans 
l’esprit  des  hommes,  les  conversions  politi¬ 
ques,  les  aspirations  de  l’homme  d’Etat  , 
vers  ce  degré  de  perfection  qui  est  l’idéal 
dans  les  institutions  humaines.  Cependant, 
nulle  âme  généreuse  ne  peut  se  défendre 
d’une  impression  souvent  injuste  ,  mais  que 
l’on  éprouve  et  que  l’on  traduit  pur  ces  pa¬ 
roles  qui  vibrent  comme  un  cri  accusateur 
aux  oreilles  de  ce  siècle  infidèle  :  —  Un  tel, 
oublieux  de  ses  affections,  n’a  pas  toujours 
pensé  ainsi  ! 

Ceci  posé,  nos  lecteurs  voudront  bien  te¬ 
nir  compte  des  événements,  si  j’expose  un 
système  d’alliance  qui  n’est  plus  celui  queje 
soutenais  il  va  cinq  ans. 


«  Dis-moi  qui  tu  liantes,  et  je  te  dirai  qui 
tu  es  »  !  Cet  adage  ,  Monseigneur,  si  vrai 
dans  la  vie  privée  des  hommes,  l’est  encore 
davantage  dans  la  vie  des  nations.  La  gran- 
deur  d’un  peuple  réside  dans  ses  alliances. 

Après  avoir  résumé  la  politique  diploma¬ 
tique  du  second  Empire,  je  cherche  autour 
de  nous  des  alliés  ;  je  cherche  et  je  ne 
trouve  pas.  Je  jette  sur  la  carte  de  l’Europe 
un  regard  attentif;  je  ne  vois  que  des  offen¬ 
sés,  des  ennemis,  des  ingrats. 

Quelle  est  donc  la  situation  de  la  France 
dans  les  éventualités  d’une  guerre  ?  Voilà  ce 
que  je  propose  d’expliquer  avec  le  moins  de 
mots  possible. 

Si  la  guerre  éclatait  demain,  soit  avec  la 
Prusse  ,  soit  avec  l’Italie  en  pleine  insurrec- 

I  ion  mazzinienne,  que  se  passerait-il  ? 

% 

L’Europe  assisterait-elle  indifférente  à  ce 
duel,  comme  à  celui  de  Sadowa  ?  En  ce  cas  , 
il  n’y  aurait  plus  rien  à  dire.  Seulement  la 
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naïveté  d’une  pareille  hypothèse  me  dispense 
de  la  discuter. 

L’Europe  s’ingérera  dans  la  querelle.  Les 
groupes  seront  ainsi  placés  sur  l’échiquier 
politique  :  d’un  côté,  la  Prusse,  la  Russie  et 
toute  l’Allemagne,  dont  l’unité  sera  accom¬ 
plie  le  jour  où  nous  aurons  franchi  le  Rhin  ; 
d’un  autre  côté,  l’Angleterre,  l’arme  au  bras, 
et  l’Autriche  gardant  la  neutralité. 

L’Autriche  gardera  la  neutralité  pour 
deux  raisons  :  la  première,  c’est  que,  au 
premier  coup  de  canon  tiré  par  elle  contre 
la  Prusse,  ses  provinces  allemandes  passe¬ 
raient  armes  et  bagages  à  sa  rivale  ;  la  se¬ 
conde  raison,  c’est  que  M.  de  Bismark 
expédierait  immédiatement  sur  le  Brenner 
les  bandes  garibaldiennes. 

Nous  ne  pouvons  donc  pas  compter  sur 
l’allîance  autrichienne. 

Quant  à  l’Italie,  elle  marcherait  sur  Rome. 
Alors  de  deux  choses  l’une  :  ou  la  France 
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catholique  exigera ,  les  armes  à  la  main, 
le  maintien  du  Pape  ;  ou  la  France  révolu¬ 
tionnaire,  triomphante  pour  un  moment, 
voudra  laisser  faire.  Dans  ces  deux  hypo¬ 
thèses,  je  ne  le  demande  à  ceux  qui  réflé¬ 
chissent,  les  perspectives  de  l’avenir  sont- 
elles  rassurantes  ? 

La  France  armée  contre  la  Prusse,  ne 
peut  retrouver  des  alliés  que  si  la  Russie 
marchait  sur  Constantinople.  Alors,  et  seule¬ 
ment  alors,  elle  pourrait  conclure  une  triple 
alliance  avec  l’Angleterre  et  l’Autriche.  Cette 
alliance  n’est  pas  celle  de  ses  traditions  , 
elle  ne  peut  plus  s’en  passer,  grâce  à  des 
fautes,  à  des  imprudences  sans  nombre  l. 

Depuis  Sadowa  et  Queretaro,  ces  deux 
dates  sœurs  de  Waterloo,-  l’alliance  russe 
doit  être  à  jamais  abandonnée  pour  l’alliance 

1.  Ces  pages  ne  sont-elles  pas  une  prophétie  littérale? 
Les  événements  se  sont  passés  mot  à  mot  comme  l’annonçait 
le  noble  écrivain.  —  Note  de  L’éditeur  ». 
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anglaise.  Tous  les  efforts  de  la  diplomatie, 
de  la  politique,  doivent  tendre  à  un  accord 
constant,  sinon  à  une  entente  cordiale, 
avec  l’Angleterre.  Le  système  du  monde 
politique  est  troublé  dans  tout  son  ensemble. 
Le  centre  de  gravité  est  déplacé.  Le  poids 
des  Etats-Unis,  nouveau  dans  la  balance, 
exige  des  combinaisons  nouvelles 

L’alliance  anglo-française  est-elle  pos¬ 
sible  ?  Je  n’ai  pas  le  secret  de  l’avenir.  Il 
est  notoire  que  ce  n’est  pas  chose  facile.  Il 
se  peut  qu’un  accord,  un  concert  puisse 
exister  au  sujet  d’une  question  déterminée  ; 
il  y  a  peu  de  connexité  entre  les  intérêts 
généraux  des  deux  pays. 

Et  pourtant  nul  doute  que  l’alliance  de 
ces  deux  grandes  puissances  serait  féconde 
pour  la  paix  du  monde. 

Pour  ceux  qui  n’examinent  l’Angleterre 
qu’avec  les  yeux  de  la  haine  nationale  et  de  la 
passion  religieuse  ;  pour  ceux  qui  ne  consi- 
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dèrent  en  elle  que  le  foyer  inextinguible 
des  révolutions  du  continent  ;  pour  ceux 
enfin  qui  ne  savent  pas  démêler,  dans  la  vie 
d’un  grand  peuple,  les  semences  de  la  vie 
avec  les  germes  de  la  mort,  mon  admira¬ 
tion  paraîtra  étrange.  Mais  ceux,  au  con¬ 
traire,  qui  étudient  l’histoire  avec  sang-froid 
et  impartialité,  admirant  ce  qui  est  bien  et 
regrettant  ce  qui  est  mal  ;  ceux-là  admire¬ 
ront  les  rouages  merveilleux  d’une  consti¬ 
tution  qui  fonctionne  au  nom  de  la  liberté  ; 
la  pondération  parfaite  qui  maintient  l’équi¬ 
libre  entre  les  pouvoirs  et  défie  les  attaques 
de  la  révolution,  qui  engendre,  chez  nous  , 
la  démagogie. 

L’alliance  anglo-française  serait  le  plus 
grand  événement  diplomatique  de  l’histoire 
moderne.  Il  ne  faut  guère  y  compter. 

Il  y  a,  dans  l’histoire  des  nations  ,  de  ces 
rivalités  fatales  que  la  volonté  de  l’homme 
11e  peut  détruire  :  au  surplus,  elles  ne  sont 
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pas  stériles  pour  la  gloire  et  les  grandes 
entreprises.  Rome  déclina  avec  la  chute  de 
Carthage.  Et  sans  désirer  la  déchéance  d’un 
grand  peuple,  qui  a  ses  fonctions  providen¬ 
tielles  dans  l’organisme  de  l’humanité,  lut¬ 
tons  avec  lui  de  patriotisme,  et  soyons  sinon  . 
son  ami,  du  moins  son  allié. 

Je  ne  prétends  pas  justifier  la  politique 
anglaise.  Mais  on  s’imaginerait  à  tort  que 
la  haine  est  le  mobile  de  l’ambition  britan¬ 
nique.  Chez  le  peuple  anglais  on  trouve,  à 
côté  d’une  cupidité  égoïste,  l’amour  de  la 
patrie.  Passion  sainte  et  féconde,  que  Dieu 
jette  au  cœur  des  peuples  quand  il  veut  les 
faire  grands;  vertu  presque  divine,  qui 
plane  au-dessus  des  turpitudes  de  la  Rome 
païenne  en  les  voilant ,  enveloppe  dans  un 
nuage  de  gloire  les  forfaits  de  notre  révolu¬ 
tion  ,  et  a  transformé  l’Océan  en  un  lac 
•britannique  où  l’Anglais  se  promène  avec 
l’orgueil  et  la  sécurité  d’un  maître. 
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Et  maintenant  si  nous  avions  à  formuler 
un  programme,  voici  quels  en  seraient  les 
articles  : 

Alliance  avec  le  Pape,  en  déclarant  solen¬ 
nellement  que  toute  ingérence  des  Italiens 
dans  les  affaires  du  Saint-Siège  sera  suivi 
du  rappel  de  notre  ambassadeur  ; 

Abandon  complet  de  l’Italie  à  elle-même  ; 

Triple  alliance  avec  l’Angleterre  et  l’Au- 
triclie  ; 

Admission  de  l’Espagne  et  de  la  Suède 
dans  le  concert  européen,  à  titre  de  grande 
puissance  ; 

Rétablissement  des  Bourbons  en  Espagne, 
dans  la  personne  de  Don  Carlos  ,  en  prenant 
des  garanties  d’alliance  et  de  secours  à  un 
moment  donné. 

Réunion  de  l’ile  de  Crète  à  la  couronne 
du  roi  Georges,  seul  moyen  d’enlever  à  la 
Russie  tout  prétexte  de  s’immiscer  dans  les 
affaires  de  la  Turquie. 


-oe¬ 
il  ne  coûte  rien  ,  Monseigneur  ,  de  faire 
des  programmes  ;  le  tout,  c’est  de  les  suivre  : 
c’est  la  grâce  que  je  souhaite  à  Votre  Altesse 
impériale;  car  il  y  a,  dans  l’histoire  de 
France,  des  heures  où  les  théories  s’effacent 
devant  la  brutalité  des  événements. 

Napoléon ,  à  Sainte-Hélène ,  a  dicté  des 
volumes  pour  expliquer  le  blocus  continen¬ 
tal,  la  guerre  d’Espagne,  Moscou,  les  Cent- 
Jours  et  Warteloo.  La  théorie  napoléonienne 
fait  rêver  :  sa  pratique  donne  le  vertige.  L’in¬ 
flexible  histoire  admire  toujours  les  lau¬ 
riers  ,  quelques  sanglants  qu’il  soient  ;  mais 
elle  flétrit  les  excès  d’une  politique  d’aveu¬ 
glement  et  de  fatalisme. 


LA  RÉFORME  COMMERCIALE. 


LA  RÉFORME  COMMERCIALE. 


Je  suis  très  à  mon  aise,  Monseigneur; 
pour  parler  de  la  réforme  commerciale  ,  car 
je  reconnais,  avec  Votre  Altesse  ,  les  abus 
du  régime  protecteur.  Mais  ces  abus  partiels 
pouvaient-ils  être  corrigés  sans  en  venir  à 
la  destruction  complète  de  l’ancien  ordre  de 
choses?  Telle  est  mon  opinion  ,  et  c’est  là  le 
point  où  commence  la  divergence. 

J’ai  entre  les  mains  les  rapports  des 
principales  Chambres  de  commerce,  entre 
autre  celui  de  la  Chambre  de  Marseille  pour 
l’année  1868  :  ce  ne  sont  que  des  cris  de 
détresses  et  d’alarmes,  qui  font  un  singulier 
écho  aux  cris  de  joie  poussés  à  Liverpool  et 
à  Manchester.  » 
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En  ce  qui  concerne  nos  provinces  méri¬ 
dionales,  le  traité  de  commerce  peut  se 
traduire  en  ces  mots  :  détresse  agricole ,  dé¬ 
tresse  vinicole ,  ruine  de  la  marine  à  voiles  l. 

Je  ne  disconviens  pas  ,  je  l’ai  dit ,  des 
inconvénients  de  la  protection  et  de  Y  échelle 
mobile.  Relativement  à  la  question  des 
céréales  et  des  subsistances ,  j’admets  le 
libre  échange  avec  les  pays  nourriciers  dont 
nous  sommes  les  tributaires  obligés.  Nous 
n’avons  certainement  pas  le  droit  de  frapper 
de  surtaxe  le  blé  qui  fait  vivre  un  pays, 

lorsque,  par  l'imprévoyance  de  ses  gouver- 

* 

nants,  il  ne  peut  suffire  à  ses  besoins. 

J’emprunte  à  un  intéressant  mémoire  pu¬ 
blié  par  M.  Camille  Caune  les  chiffres 
suivants  *  : 

De  1816  à  1862  la  France  a  acheté  à 


1.  Les  protestations  de  Marseille  en  janvier  1872,  dans  un 
mouvement  révolutionnaire  ,  ne  peuvent  infirmer  ces  argu¬ 
ments. 
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l’étranger  96  millions  d’hectolitres  qu’elle  a 
payés  2  milliards  500  millions  ;  elle  lui  a 
vendu  50  millions  d’hectolitres  dont  elle  n’a 
obtenu  que  861  millions.  D’où  il  résulte  le 
prix  moyen  des  blés  exportés  à  17  fr.  15  c.  ; 
et  celui  des  blés  importés  à  26  fr.  04  c. 
Différence  à  notre  détriment  8  fr.  89  c.  par 
hectolitre. 

Là-dessus  l’auteur  du  mémoire  indique 
un  moyen  de  se  prémunir  contre  les  mau¬ 
vaises  années  par  Y  ensilage  (dépôt  des  excé¬ 
dants  dans  des  silos  hermétiquement  fer¬ 
més);  je  renvoie  le  lecteur  à  ce  document 
qu’il  lira  avec  un  profond  intérêt.  Sans 
sortir  du  cadre  que  je  me  suis  tracé,  je  me 
demande  comment  on  a  pu  déclarer  le 
libre  échange  à  l’extérieur,  lorsque,  à  l’in¬ 
térieur,  le  commerce  et  l’agriculture  sont 
soumis  à  un  régime  protectionniste  tel¬ 
lement  dur,  qu’il  équivaut  parfois  à  la  pro¬ 
hibition. 

4** 
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Vous  enlevez  à  un  pays  producteur  le 
bénéfice  des  tarifs  pour  l'écoulement  de  ses 
richesse»  à  l’étranger,  et,  sur  son  territoire 
même,  vous  le  soumettez  à  un  système  de 
droits  d’octrois  plus  oppressif  que  ne 
l’étaient  les  douanes  de  province  sous  le 
régime  féodal  lui-même. 

A-t-on  diminué  les  tarifs  sur  les  canaux, 
sur  les  chemins  de  fer?  Les  marchandises 
circulent-elles  plus  librement?  Avec  la  vie 
à  bon  marché  a-t-on  trouvé  le  moyen  de 
soulager  les  classes  ouvrières  sans  élever 

indéfiniment  les  salaires?  Graves  questions 

* 

qui  ne  sont  pas  résolues,  dont  la  solution 
devait  précéder  le  traité  de  commerce  î 

Mais  laissons  de  côté  nos  intérêts  immé¬ 
diats;  oublions  pour  un  moment,  et  son¬ 
geons  à  l’avenir. 

MM.  Chevalier,  Say,  Bastiat  et  Boulier  ont 
oublié  un  petit  détail  dans  leur  plan  de  ré- 
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forme.  Je  suis  persuadé  que  M.  Cobden,  lui, 
s’en  est  souvenu. 

Jls  ont  oublié  l’Amérique:  rien  que  cela  !... 

Vous  proclamez  le  libre  échange  dans 
l’Àncien-Monde  ;  mais  avez-vous  obtenu 

l'adhésion  du  Nouveau-Monde  ?  Vous  vous 
flattez  de  poser  un  niveau  commercial  sur 
les  marchés  européens;  soit  ;  mais  lorsque 
l’Amérique  inondera  ces  marchés  de  scs 

produits  innombrables  et  toujours  crois¬ 
sants  :  cotons,  farines  et  même  objets  ma¬ 
nufacturés,  qu’est-ce  que  deviendra  votre 
niveau?  car  vous  ne  pouvez  vous  passer  de 
matières  premières. 

Que  doit-il  arriver  de  votre  théorie  du 
libre  échange  illimité,  quand  la  trop  grande 
supériorité  de  production  et  de  fabrication, 
d’un  côté,  ne  laisse  plus  rien,  de  l’autre,  ni 
à  produire  ni  à  fabriquer? 

Que  peut-il  advenir  de  l’existence  de 
l’Europe,  quand  déjà  celle  d’un  particulier, 
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propriétaire  d’un  moyen  domaine  rural ,  se 
trouve  compromise  ,  peut-être  réduite  par 
des  produits  qui  arrivent  des  régions  les 
plus  reculées  du  globe,  où  l’on  travaille  à 
meilleur  marché  ? 

Un  homme  peut  lutter  contre  d’autres 
hommes,  ses  voisins,  par  son  intelligence 
et  son  activité.  Il  sait  ce  qu’il  peut  faire,  ce 

qu’il  peut  entreprendre  ;  mais  que  peut-il 
contre  l’univers? 

Ne  sent-on  pas  tout  ce  qu’il  y  a  de  dan¬ 
gereux  pour  un  état  social  dans  lequel  les 
existences  même  les  plus  modestes ,  se 
trouvent  sans  cesse  ébranlées,  troublées, 
sans  pouvoir  d’aucune  manière  prévoir  le 
coup  qui  les  frappe,  sans  pouvoir  se  pré¬ 
server  ni  se  défendre?  L’agitation  de  l’Eu¬ 
rope  provient  de  ce  que,  dans  presque 
toutes  les  positions,  personne  ne  peut  plus 
compter  sur  ce  qu’il  est  ni  sur  ce  qu’il 
deviendra. 


m 


La  politique  de  la  France,  celle  de  l’Europe 
avec  les  autres  parties  du  monde,  ne  devra 
jamais  cesser  d’être  dominées,  l’une  par  le 
sentiment  français,  l’autre  par  le  senti- 
ment  européen. 

L’avenir  matériel  du  monde  est  renfermé 
dans  ces  deux  mots  :  Europe ,  Amérique . 

Tributaire  de  l’Amérique  pour  les  articles 
de  notre  consommation  journalière  :  thé, 
café,  cacao,  sucre,  épices,  indigo,  cochenille, 
coton,  nous  sommes  aussi  ses  tributaires 
pour  les  métaux  et  les  pierres  précieuses. 

Que  doit-il  advenir ,  quand  cette  race 
américaine  qui  n’était  hier  qu’exubérante,, 
qui  aujourd’hui  est  devenue  politique,  sera 
parvenue  au  développement  complet  de  sa 
puissance  morale,  matérielle  et  politique? 
Croit-on  que  ces  jeunes  Etats  américains, 
forts  comme  ils  le  sont  du  principe  d’unité 
qui  les  appelle  à  la  vie,  commettraient  la 
faute  de  venir  combattre  à  la  manière  euro- 
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péenne?  Non,  ce  serait  la  lutte  de  toute 

l’Amérique  contre  l’Europe  divisée. 

Pour  se  rendre  compte  du  danger  sans 
égal  qui  menace  le  prolétariat  européen 
dans  un  avenir  très-rapproché,  il  faut  sui¬ 
vre  le  développement  commercial  et  l'ac¬ 
croissement  de  la  population  dans  certaines 
villes  de  l’Union  américaine,  en  les  compa¬ 
rant  avec  ceux  des  grandes  villes  de 
l’Europe. 

Liverpool,  en  1700,  ne  comptait  pas  plus 
de  6,000  âmes,  aujourd’hui  elle  a  près  de 
cinq  cent  mille  habitants. 

New-York  ,  en  1633  ,  comptait  4,300 
âmes;  elle  en  compte,  aujourd’hui,  huit 
cent  mille. 

Voilà  la  question  du  XIXe  siècle,  au  point 
de  vue  commercial;  il  n’y  en  a  pas  d’autre. 
M.  Cobden,  en  sa  qualité  d’Anglais,  savait 
très-bien  que  l’Angleterre,  impuissante  à 
modérer  le  mouvement  américain,  n’avait 
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qu’à  eu  suivre  la  marche  en  prenant  de 
sages  précautions  pour  l’avenir. 

Il  s’est  dédommagé  de  notre  côté,  en  nous 
prêchant  le  libre  échange  absolu  et  à  tout 
hasard  ;  le  libre  échange  pour  lequel  son 
pays  était  tout  armé  et  le  nôtre  ne  l’était 
pas  ;  le  libre  échange,  avant  les  réformes 
intérieures  que  la  lettre  de  l’empereur  à 
M.  Fould  a  seulement  promises,  et  qui 
depuis  1860,  sont  encore  à  l’état  de  pro¬ 
messe. 

Le  traité  de  commerce  a  été  signé  dans 
ces  conditions  inégales,  grâce  aux  excellents 
MM.  Rouher  et  Michel  Chevalier,  et  voilà 
comment  l’Angleterre  a  pu  déjà,  dans  ses 

échanges  avec  nous  ,  suivant  l’aveu  de 

# 

M.  Gladstone,  réaliser  un  petit  bénéfice  de 
six  cent  millions  par  an. 

Je  vous  quitte,  Monseigneur,  en  livrant 
ces  chiffres  à  vos  impériales  méditations. 


* 

% 
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LA  RÉFORME  POLITIQUE. 


LA  RÉFORME  POLITIQUE. 


Nous  sommes  tous  d’accord  avec  vous, 
Monseigneur,  lorsque  vous  félicitez  le  gou- 
vernementdes  amnisties  ;  lorsque  vous  de¬ 
mandez  l’abrogation  de  la  loi  de  sûreté  géné- 
raie,  la  nomination  des  maires  dans  le  sein 
des  conseils  municipaux,  la  publicité  de 
leurs  débats.  Vous  avez  passé  sous  silence 
cette  triste  machine  électorale ,  qu’on  ap¬ 
pelle  les  candidatures  officielles,  système 
d’une  démoralisation  politique  et  sociale 
sans  précédents ,  où  l’État  convie  tous  ses 
fonctionnaires  à  s’enrôler  dans  une  sorte  de 
police;  où  maires,  juges  de  paix,  gardes- 
champêtres,  agents  du  fisc  et  des  ponts  et 
chaussées  ,  tous  ont  une  mission  plus 
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moins  directe,  plus  ou  moins  transparente. 

La  liberté  ne  sera  jamais  qu’un  vain  mot 
en  France  ,  tant  que  les  votes  ne  seront  pas 
libres. 

Pour  mon  compte,  j’espérais  que  vous  pro¬ 
nonceriez  le  motde  réforme  administrative; 
j’ai  été  déçu  de  cette  espérance.  Et  pourtant, 
la  est  le  nœud  gordien  du  problème  actuel. 

Deux  mots  seulement.  Je  n’ai  nullement 
le  dessein’ de  combattre  la  centralisation 
au  point  de  vue  politique  ;  mais  je  main¬ 
tiens  que  la  centralisation  administrative  et 
financière  détruit  le  résultat  utile  de  la  cen¬ 
tralisation  politique. 

<(  La  décentralisation  partielle  est  notre 
seul  recours  contre  l’absolutisme,  C’est  le 
seul  moyen  de  convier  toutes  les  forces  de  la 
nation  au  juste'partage  des  droits,  sous  peine 
d’être  conduits  à  la  servitude.  C’est  un  ban¬ 
quet  d’où  nu;l  ne  veut  chasser  l’Etat, maisdont 
on  veut  augmenter  le  nombre  des  convives. 
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La  centralisation  a  parcouru  sa  marche 
elliptique  ;  elle  a  soutenu,  enrichi,  puis  dé¬ 
moralisé  le  pays  :  il  faut  qu’elle  retourne  à 
sa  pure  expression  politique.  Tant  que  les 
constitutions  ne  compteront  pas  avec  l’es¬ 
prit  d’un  peaple  ,  avec  ses  institutions 
fondamentales,  elles  n’établiront  jamais  rien 
de  durable.  L’esprit  public  est  le  type  ori¬ 
ginel  d’un  peuple,  type  qui  se  transmet  de 
génération  en  génération. 

Vous  étendez  nos  prérogatives  politiques; 
n’étendrez-vous  pas  les  prérogatives  admi¬ 
nistratives  et  financières  des  provinces  ? 

C’est  la  sécurité  du  commerce  qui  ne  vit 
que  de  crédit,  car  la  démoralisation  d’une 
société  l’affaiblit.  Alors  les  importations  et 
les  exportations  diminuent  ;  le  malaise  dou¬ 
ble  les  commotions,  les  derniers  vestiges  de 
la  richesse  disparaissen  t. 

Les  banques  ne  peuvent  faire  honneur  «à 
leurs  engagements  quand  une  crise  centrale 


détruit  leur  crédit.  Cette  impossibilité  jette 
le  désordre  dans  le  commerce,  dans  les  for¬ 
tunes,  dans  l’honneur  des  négociants.  Les 
produits  se  cachent,  leur  écoulement  se  fait 
plus  lentement  et  contrarie  cette  loi  écono¬ 
mique,  qui  veut  que  «  plus  tôt  un  produit 
est  vendu,  plus  tôt  cette  portion  du  capital 
puisse  être  appliquée  à  un  nouvel  usage,  de 
sorte  que  le  capital  occupé  moins  long¬ 
temps  coûte  moins  d’intérêts  ». 

Le  crédit  public  est  la  confiance  qu’on  a 
dans  les  engagements  du  pouvoir.  Etendez 
les  droits  administratifs  et  financiers  des 
départements,  immédiatement  les  enfants  de 
ces  départements  qui  inondent  Paris,  seront 
forcés  de  retourner  dans  leurs  localités  pour 
y  sauvegarder  leurs  intérêts.  Les  capitaux, 
loin  d’un  centre  unique,  créeraient  des  ban¬ 
ques  départementales  qui  neutraliseraient 
l’influence  de  la  Bourse  de  Paris,  ce  balan¬ 
cier  des  révolutions,  et  vivifieraient,  avec  le 
e on  1  m  e  r ce ,  l  ’ a  g r  i  eu  1 1  u  r  e . 


Il  faut,  comme  Fa  dit  Montesquieu,  que 
«  le  pouvoir  arrête  le  pouvoir  ». 

Mais,  n’en  doutez  pas,  avant  dix  ans,  la 
décentralisation  sera  accomplie  ou  libre¬ 
ment,  ou  par  la  force  des  événements,  ces 
exécuteurs  en  dernier  ressort  des  ordres  de 
la  Providence. 

Jusqu’ici  le  pouvoir  n’a  pas  été  dévoué  au 
pays;  il  s’est  fait  l’esclave  de  ses  seules 
théories  ;  il  ne  s’est  préoccupé  que  de  ses 
amis,  de  ses  affidés  ;  il  a  bâti  sa  maison  sans 
songer  à  l’édifice  de  la  société. 

Le  patriotisme  éclairé  n’est  jamais  per  - 
sonnel;  il  doit  se  sacrifier  et  se  retirer  a 
temps,  comme  Çincinnatus. 

Mais  ce  patriotisme  est  rare;  le  gouver- 
nement  qui  renoncerait  à  sa  personnalité 
pour  le  bien  public  serait  considéré,  il  serait 
inébranlable  ,  car  il  aurait  dit  à  ses  enne¬ 
mis  :  Venez,  et  faites  mieux  que  moi!... 
Et  ce  pouvoir,  comme  Philippe-Auguste, 
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aurait  sa  bataille  de  Bouvines. 

Mais,  hélas!  nous  sommes  loin  des  hom¬ 
mes  de  ce  temps,  et  l’esprit  public  écrasera 
d’esprit  individuel;  1  intérêt  général,  l’intérêt 
de  fraction.  Cet  esprit  n’est  que  la  réaction 
générale  vers  la  vérité  des  institutions  ; 
réaction  sans  prise,  parce  qu’elle  n’appar¬ 
tient  à  aucun  parti  en  particulier.  Un  gou¬ 
vernement  aura  beau  se  roidir  contre  cette 
nécessité  de  réforme  administrative,  il  aura 
beau  appeler  cà  son  aide  la  dictature,  la 
terreur,  l’œuvre  publique  s’accomplira. 

Quanta  nous,  les  principes  que  nous  sou¬ 
tenons  sont  l’expression  des  droits  du  pays  ; 

* 

nous  les  propagerons,  nous  les  défendrons, 
avec  ou  malgré  la  République,  comme  nos 
devanciers  les  ont  défendus  souvent,  malgré 
certains  ministres  de  la  monarchie  (1)!...  » 


(1)  De  la  réforfne  administrative ,  par  le  marquis  de 
Yalori,  prince  de  Rustichelli. 


DE  LA  DÉMOCRATIE. 


DE  LA  DÉMOCRATIE. 


Vous  êtes  franchement  révolutionnaire  , 
Monseigneur,  et  l’histoire  ne  vous  donnera 
pas  le  surnom  qu’elle  donne  au  prince  de 
Galles,  celui  de  «  Prince  Noir  ».  C’est  un 
mérite  rare  chez  les  princes  ,  que  la  fran¬ 
chise  :  on  sait  où  ils  veulent  en  venir.  Cela 
vaut  mieux. 

Votre  Altesse  ne  se  gêne  pas  pour  procla¬ 
mer  l’alliance  de  l’Empire  et  de  la  Révo- 

i 

lution. 

La  politique  impériale  avait  parlé  de 
démocratie  ;  vous  faites  un  pas  en  avant,  et 
vous  substituez  le  mot  de  révolution  à  celui 
de  démocratie. 
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Les  intérêts  sociaux  de  la  France  répudient 
cette  allience. 

Entre  la  démocratie  et  la  démagogie,  il 
y  a  un  abîme.  La  démocratie  chrétienne , 
c’est  la  christianisme  lui-même  ;  nous  en 
faisons  tous  partie,  à  quelque  dégré  de  la 
société  que  nous  .soyons  placés.  La  déma¬ 
gogie,  c’est  la  révolution  organisée  par  les 
sectes.  Ce  serait  une  grave  erreur  que  de 
confondre  la  populace  avec  les  démagogues. 
Philippe-Egalité,  MM.  de  Barras  et  de  Robes¬ 
pierre  étaient  des  démagogues.  Ce  ne  sont 
pas  les  ouvriers  qui  sont  des  démagogues , 
mais  bien  ceux  qui  volent  leurs  blouses 
pour  diriger  les  émeutes. 

Les  intérêts  de  tout  pouvoir  régulier  exi¬ 
gent  une  alliance  avecl’Eglise  romaine,  avec 
les  classes  élevées,  avec  le  vrai  peuple. 

On  a  voulu  souvent  comparer  les  princi¬ 
pes  et  la  législation  qui  ont  précédé  l’éta¬ 
blissement  de  la  maison  de  Hanovre  ,  en 


Angleterre,  avec  ceux  qui  ont  établi  la 
dynastie  napoléonienne.  De  là  des  rappro¬ 
chements  politiques  sociaux  et  religieux 
entre  les  deux  peuples.  Le  poiiU  de  départ 
est  aussi  faux  que  le  point  d’arrivée. 

Lorsque  Guillaume  d’Orange  débarqua 
en  Angleterre,  en  1688,  il  était  le  représen¬ 
tant  naturel  des  deux  idées  les  plus  popu¬ 
laires  :  le  protestantisme  et  la  haine  de  la 
France  et  de  Louis  XIV.  Personne,  en 
Europe,  ne  détestait  plus  l’Eglise  romaine 
que  ce  prince  de  la  maison  de  Nassau  ;  per¬ 
sonne  ne  haïssait  plus  le  grand  roi  que  ce 
glorieux  vaincu  de  vingt  combats.  L’Angle¬ 
terre  ne  voulut  plus  des  Stuarts  parce  qu’ils 
étaient  papistes  et  alliés  du  roi  très-chrétien  ; 
elle  accepta  la  nouvelle  dynastie  et  accom¬ 
plit  pour  elle  une  révolution  de  famille  ,  dé¬ 
posant  le  père  pour  adopter  la  fille  et  le 
gendre,  mais  toutefois  sans  toucher  aux 
bases  de  la  Constitution,  et  en  se  gardant 


bien  d’invoquer  la  souveraineté  du  peuple, 
comme  Burke  l’a  si  bien  remarqué.  Mais 
ici  ,  notez  bien  une  autre  différence. 

Exalter  ,.  en  Angleterre,  les  principes  de 
1686,  c’est  rappeler  à  la  fois  le  triomphe 
du  protestantisme,  l’affranchissement  de  la 
paît  delà  Grande-Bretagne  de  toute  condes¬ 
cendance  pour  la  France,  le  renversement 
de  la  dynastie  catholique  des  Stuarts,  l’in¬ 
dépendance  nationale,  et,  il  faut  bien  le  dire, 
le  développement  de  la  richesse  publique. 

En  France,  au  contraire,  le  mot  révolu¬ 
tion  veut  dire  :  Convention,  Jacobins,  anar* 
chie  démagogique. 

Si  Guillaume  d’Orange  a  été  porté  sur  le 
trône  par  le  protestantisme*  Louis-Napo¬ 
léon  a  été  porté  à  l’Élysée  comme  le  neveu 
de  l’auteur  du  Concordat.  Si  le  stathouder  a 
été  acclamé,  de  l’autre  côté  du  détroit,, 
nomme  l'homme  qui  devait  consacrer  les 
libertéset  les  franchises  delagrande  Charte, 
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le  président  de  la  République  a  été  salué 
comme  l’homme  qui  devait  mettre  un  frein 
à  la  révolution. 

Guillaume,  prince  protestant,  statlioude 
d’une  république  démocratique,  maritime 
et  marchande,  devenait  le  roi  d’une  Répu¬ 
blique  aristocratique,  maritime  et  mar¬ 
chande.  L’élément  aristocratique  seul  avait 
besoin  d’être  modifié  pour  arriver  à  un 
incomparable  équilibre  des  pouvoirs ,  où 
la  démocratie  fusionnée  avec  l’aristocra¬ 
tie  ne  fait  qu’un  avec  elle. 

Louis-Napoléon,  au  contraire,  était  appelé 
à  gouverner  une  nation  essentiellement 
catholique  et  monarchique,  un  peuple  qui  a 
écrasé  la  réforme  après  de  sanglantes  luttes, 
et  qui,  sans  forfanterie  italienne  ou  sans 
exaltation  espagnole,  est  avant  tout  catho¬ 
lique,  apostolique  et  romain. 

En  Angleterre,  et  surtout  en  Italie,  le 
puritanisme,  sorte  de  socialisme  religieux, 


a  pu  opérer  un  nivellement  et  détruire  la 
hiérarchie.  En  France,  pays  de  gloire,  d’hon¬ 
neur,  de  vaillance,  mais  aussi  de  vanités,  de 
titres,  de  décorations,  le  règne  d’une  vraie 
démocratie  est-il  possible? 

Dans  la  nuit  du  4  août  1789,  nos  pères 
firent  une  générale  hécatombe  de  toutes 
les  distinctions  féodales.  Il  y  avait  là  beau¬ 
coup  plus  d’esprit  et  d’intelligence  que 
d’abnégation.  Ils  comprenaient  très-bien 
que  la  noblesse  historique  survivrait  seule 
à  la  noblesse  de  clocher;  qu’un  Mont¬ 
morency,  un  Howard,  un  Colonna  ou  un 
Medina-Cœli  n’a  pas  besoin  de  titre  ;  que  du 
jour  où  on  aurait  fait  disparaître  cette  nuée 
de  marquis,  de  comtes  et  de  barons  qui  su  r- 
gissaitde  tous  les  moulins  de  la  monarchie, 
il  n’y  aurait  plus  de  confusion  pour  les 
grands  noms  et  les  services  éclatants. 

Nos  pères  furent  naïfs.  C’est  depuis  nos 
révolutions  que  les  titres  et  les  marques 
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de  distinction  se  sont  multipliés.  Et  de  peur 
que  la  nation  française  ne  devienne  une 
démocratie  armoriée,  on  a  été  obligé  de  faire 
une  loi  sur  les  titres.  Il  est  vrai  qu’on  a  eu 
soin  de  ne  l’appliquer  que  contre  les  grandes 
familles  en  laissant  le  nombre  des  personnes 
qui  se  titrent  elles-mêmes,  croître  dans  la 
proportion  accoutumée. 

En  France,  Monseigneur ,  une  dynastie 
ne  peut  vivre  qu’en  s’appuyant  sur  l’autel, 
sur  la  hiérarchie,  sur  la  liberté. 

Sur  l’autel,  parce  qu’en  dépit  d'une  mino¬ 
rité  libre-penseuse  et  de  bourgeois  de  villa¬ 
ges  voltairiens,  nous  sommes,  comme  nos 
pères,  catholiques ,  apostoliques  et  romains. 

Sur  la  hiérarchie,  parce  que  heurter  les 
sentiments  de  la  vieille  fierté  militaire  et 
même  de  la  vanité  française,  c’est  vouloir 
se  briser  contre  le  caractère  de  la  nation. 

J’ai  dit  qu’il  fallait  s’appuyer  sur  la 
liberté  :  car  les  gouvernements  qui,  à  la 
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manière  des  Césars  de  la  décadence,  vou¬ 
draient  socialiser  les  empires,  marcheraient 
droit  à  leur  ruine. 

La  liberté  que  nous  demandons,  c'est  la 
liberté  traditionnelle ,  comme  chez  les 
Anglais;  ce  n’est  pas  une  sanglante  déma¬ 
gogie. 

Dans  les  Cent-Jours,  Napoléon  Ier  crut  à 
cette  démagogie.  Il  attela  la  multitude  à 
son  trône  ;  et  lorsque  son  char  fut  précipité 
sur  la  pente  rapide  de  l’adversité,  ce  ne  fut 
pas  elle  qui  l’enraya.  Après  Waterloo , 
vaincu  par  le  sort  ,  abandonné  par  ce 
peuple,  dont  il  avait  fait  une  grande  armée, 
le  nouveau  Thémistocle  demanda  à  reposer 
ses  lauriers  aux  foyers  de  la  Grande-Breta¬ 
gne.  Les  marchands  de  la  Cité  ne  voulurent 
pas  de  sa  gloire  insolvable,  et  ils  le  reléguè¬ 
rent  à  Sainte-Hélène,  sous  la  garde  de  cet 
Océan ,  seule  partie  du  globe  occidentale 

qui  eût  échappé  à  ses  aigles  !  ' 
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LE  PLAN  DE  M.  DE  BISMARK. 
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LE  PLAN  DE  M-  DE  BISMARK. 


Au  Directeur  de  la  Gazette  du  Midi  :  *. 

Mon  cher  ami , 

Vous  faites  appel  à  ma  vieille  collabora¬ 
tion  de  dix  ans,  et  vous  me  demandez  ce 
que  je  pense  du  conflit  qui  surgit  à  l’Orient. 
Hélas!  s’il  y  avait  pour  des  âmes  françaises 
un  triste  plaisir  à  voir  de  sinistres  prévi¬ 
sions  se  réaliser,  nous  n’aurions  qu’à  nous 
reporter  à  1869  et  à  répéter  ce  que  nous  di¬ 
sions  alors  :  —  «  La  France,  armée  contre  la 
«  Prusse,  ne  peut  retrouver  ses  alliées  que 

«  hi  la  Russie  marchait  sur  Constantinople. 

<r  Alors,  et  seulement  alors,  elle  pourrait 

1.  Décembre  1871.  —  Ces  lettres  «ont  datées  du  camp  de 
Satonay  : 
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«  conclure  avec  l’Angleterre  et  l’Autriche 
a  une  triple  alliance.  Cette  alliance  n’est  pas 
<r  cellede  ses  traditions,  elle  ne  peut  plus  s’en 
«  passer,  grâce  à  des  fautes  sans  nombre  *.» 

Mais  je  n’ai  point  cette  puérile  satisfaction; 
et  c’est  avec  un  nouvel  effroi  que  j’envisage 
l’avenir  :  car  ceux  qui  nous  gouvernent  se¬ 
ront-ils  moins  sourds  h  la  voix  d’une  sage 
politique  que  leurs  devanciers  ? 

La  dénonciation  du  traité  de  1836  peut 
être  notre  salut  ou  notre  ruine  complète  , 
selon  que  nous  saurons  utiliser  ou  mécon¬ 
naître  les  éléments  nouveaux  que  l’ambition 
moscovite  vient  d’introduire  dans  l’action 
diplomatique  de  l’Europe. 

La  question  d’Orient  nous  ramène  les 
sympathies  de  l’Angleterre  ;  ces  sympathies 
ne  nous  suffisent  pas  ;  il  nous  faut  des  ac¬ 
tes.  Nous  avons  droit  à  un  secours  armé  ; 
nous  l’obtiendrons  si  nous  nous  souvenons 


1.  Politique  impériale,  page  67. 


(la  passé,  si  nous  mettons  à  profit  l’histoire 
de  nos  malheurs  ;  si  nous  écartons  toute 
question  de  politique  intérieure  ,  si  nous 
sacrifions  sur  l’autel  ensanglanté  de  la  pa¬ 
trie  en  deuil,  nos  divisions  intestines  pour 
devenir  les  whigs  et  les  tories  d’une  situa¬ 
tion  unique  dans  notre  histoire. 

Et  tout  d’abord  adjurons  le  gouvernement 
de  la  défense  nationale,  à  Paris  et  à  Tours  ; 
adjurons  ceux  qui  président  à  l’administra¬ 
tion  de  nos  grandes  cités  de  convoquer  im¬ 
médiatement  les  collèges  électoraux.  Avant 
peu  de  temps  la  guerre  va  éclater  générale, 
universelle  ;  quels  sont  donc  ces  hommes 
assez  hardis  pour  hasarder  la  responsabilité 
qui  donnerait  le  vertige  à  Richelieu  lui- 
même  ?  Je  sais  par  cœur  la  fière  réponse  de 
nos  tribuns  :  «  Nous  nous  ferons  reconnaî¬ 
tre,  disaient-ils,  à  coups  de  canons.  »  Les 
vandales  de  Berlin,  eux  aussi,  tiennent  le 
même  langage;  mais  la  France  civilisée  doit 
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avoir  une  parole  de  justice,  et  elle  n’a  pas  le 
droit  de  s’isoler  dans  la  vie  commune  des 
peuples  dont  elle  est  l’aînée  et  encore  l’ar¬ 
bitre,  toute  meurtrie  qu’elle  est.  Il  n’est 
pas  besoin  d’armistice  pour  élire  des  dépu¬ 
tés.  La  guerre  doit  continuer  implacable  ;  et 
l’absence  des  représentants  de  la  Lorraine 
et  de  l’Alsace  n’empêchera  pas  que,  sur  89 
départements,  près  de  soixante  pourront 
avoir  leurs  mandataires  sur  les  bases  d’une 
Assemblée  Constituante.  Faites  et  faites  vite: 
vous  surtout  qui  tenez  à  la  République,  au 
gouvernement  de  tous  et  non  à  la  dictature. 

II. 

Il  y  a  en  France  un  certain  nombre  d’es¬ 
prits  timorés  qui  redoutent  de  nouveaux 
Cenl^Jours  et  le  retour  des  Bonapartes.  A 
ceux-là  il  faudrait  donner  un  professeur  qui 
leur  enseignerait  l’histoire  des  vingt  der- 
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nières  années.  En  quelques  leçons  ils 
apprendraient  que  Napoléon  III,  le  Sédentaire 
a  fait  plus  de  mal  à  la  France,  que  les  Bar¬ 
bares  n’en  ont  fait  pendant  un  demi-siècle  à 
l’empire  Romain. 

Napoléon  III.  en  énervant,  démoralisant 
et  pillant  la  France  à  l’intérieur,  a  créé  à 
l’extérieur  l’unité  italienne,  l’unité  alle¬ 
mande  ,  l’unité  slave  et  l’unité  américaine. 
Un  Héliogabale  n’aurait  pas  plus  mal  admi¬ 
nistré  les  affaires  de  l’Etat.  La  France  ayant 
plusieurs  têtes,  il  n’a  pu  la  décapiter  d’un 
seul  coup  ;  il  s’est  contenté  de  jouer  de  nos 
armées  et  de  les  livrer  à  la  Prusse. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  insultent  les 
vaincus,  et  ma  voix,  si  humble  qu’elle  soit, 
sait  trouver  des  accents  pour  plaindre  de 
nobles  victimes..  Sur  la  fosse  entr’ouverte 
où  la  politique  impériale  jette  chaque  jour 
des  centaines  de  Français,  il  n’est  pas  un 
homme  de  cœur  qui  ne  murmure  un  ana- 
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thème  sur  l’homme  et  sur  sa  dynastie. 

L’unité  italienne,  l’unité  allemande, 
l’unité  slave  ,  l’unité  américaine,  —  Rome, 
Sadowa,  la  question  d’Orient,  Queretaro, 
Sédan  ,  Metz,  trente  département  envahis  : 
voilà  le  bilan  de  l’Empire,  voilà  les  ruines 
cyclopéennes  qui  menacent  de  nous  ense¬ 
velir,  mais  que  nous  pouvons  secouer  d’un 
coup  d’épaule,  si  nous  le  voulons,  tant  est 
grande  la  vitalité  que  Dieu  a  donnée  à  sa  fdle 
de  prédilection,  à  celle  qui,  au  milieu  de  ses 
orgies  et  de  ses  prévarications,  n’oublie  pas 

sa  mission,  et  inscrit  encore  sur  ses  dra- 

« 

peaux  :  Dieu  et  Patrie. 

IL 


Un  traité  secret  est  signé  entre  la  Russie 
et  la  Prusse,  et  les  Etats-Unis  y  ont  donné 
leur  adhésion,  sinon  écrite,  du  moins  ver- 
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baie.  C’est  en  présence  de  cette  effrayante 
coalition  que  la  France  mutilée  et  l’An¬ 
gleterre  déconsidérée  ont  encore  quelques 
heures  pour  prendre  une  de  ces  résolutions 
qui  sauvent  les  Empires. 

J’ignore  ce  que  va  résoudre  le  cabinet  de 
Saint-James.  Un  vrai  ministre  des  affaires 
étrangères  en  France  ferait  en  un  mois 
sortir  de  nos  désastres  une  paix  glorieuse 
agrandissant  le  territoire  au  lieu  de  le 
diminuer. 

Trois  hypothèses  :  l’alliance  anglaise , 
l’alliance  russe  ou  une  troisième  et  auda¬ 
cieuse  alliance  dont  je  parlerai  en  dernier 

lieu. 

L’alliance  anglaise  est-elle  possible?  Non 
pas  l’alliance  des  phrases ,  l’alliance  du 
Times ,  l’alliance  des  doléances  mensongères  ; 
mais  l’appui  de  cent  mille  Anglais  débar¬ 
quant  à  Cherbourg  et  marchant  sur  Paris? 
—  Examinons. 
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La  politique  anglaise  depuis  un  siècle  se 
résume  en  trois  noms  :  Pitt,  Palmerston  et 
Gladstone.  Avec  Pitt ,  l’Angleterre  est  con¬ 
servatrice  et  conquérante  ;  avec  Palmerston 
elle  est  révolutionnaire  et  marchande;  avec 
M.  Gladstone  elle  se  fait  indifférente  ;  et 
l’indifférence  chez  un  grand  peuple,  c’est 
l’abdication. 

Le  dernier  acte  glorieux  de  la  diplomatie 
anglaise  fut  la  guerre  de  Grimée  avec  le  con¬ 
cours  de  la  France  :  lord  Palmerston  clôtura 
sa  carrière  par  ce  dernier  service  rendu  à  son 
pays.  Il  mourut  à  temps  pour  ne  pas  assister 
à  la  décadence  de  sa  patrie,  décadence  qu’il 
avait  préparée  par  une  de  ces  politiques  à 
outrance  qui  a  réussi  à  un  seul  empire  : 
celui  de  Rome.  Du  fond  des  caveaux  de 
Westminster  le  noble  lord  peut  entendre  les 
citoyens  de  New-York  et  les  caporaux  prus¬ 
siens  rire  avec  dédain  lorsque  le  marchand 
de  la  Cité  s’écrie  :  Je  suis  Anglais  !  Le  temps 


n’est  plus  où  un  yaaht  britannique  montépar 
quelques  touristes  avait  le  droit  de  conquête 
et  où  un  ballot  de  coton  de  Liverpool  avait 
le  poids  d’un  boulet  de  canon. 

4 

M.  Cobden  rêva  un  Waterloo  commercial 
avec  le  traité  de  commerce.  Il  oubliait  que 
la  France  demeure,  mais  que  les  dynasties 
changent  ;  il  oubliait  mieux  encore  :  il  ou¬ 
bliait  que  régler  les  intérêts  commerciaux 
de  l’Europe  en  dehors  du' continent  qui  nous 
envoie  les  richesses  et  les  matières  pre¬ 
mières,  était  une  utopie.  Lord  Palmerston 
se  souvenait  de  temps  en  temps  que  l’Amé¬ 
rique  montait  ;  M.  Cobden  l’oublia,  et  pen¬ 
dant  ce  temps  l’Angleterre  descendait.  On 
perçait  Fisthme  de  Suez,  l’Italie  dépossédait 
Àlbiondu  cabotage  de  l’Adriatique,  iesEtats- 
Unis  montraient  les  dents  ;  enfin  la  Russie, 
par  l’Emirat  de  boukarie  ,  étendait  déjà  la 
main  sur  l’Inde  anglaise. 

Si  la  puissance  matérielle  de  l’Angleterre 
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diminuait,  sa  puissance  morale  devenait  un 
mythe,  et  toutes  les  humiliations  étaient 
réservées  au  Foreing-Office. 

Le  cabinet  anglais  avait  voulu  convertir 
le  Danemark  en  proconsulat,  et  la  Prusse 
s’emparait  des  Duchés,  sans  se  préoccuper 
des  liens  de  famille.  Dans  la  question  de 
Pologne  on  dut  subir  les  notes  arrogantes 
du  Czar,  marcher  à  la  queue  de  la  France 
dans  les  affaires  du  Luxembourg,  et  s’atten¬ 
dre,  à  chaque  instant,  à  voir  renaître  l’inci¬ 
dent  de  VAlabama  que  les  Yankees  gardent 
précieusement  dans  leurs  archives  pour  les 
bonnes  occasions. 

Telle  est  l’alliée  qui,  dans  sa  détresse 
moins  apparente,  mais  plus  grave  que  la 
nôtre,  a  besoin  de  nous  encore  une  fois,  et 
à  laquelle  nous  ne  devons  pas  prêter,  mais 
vendre  notre  concours. 

Nous  pouvons  perdre  deux  provinces  et 
rester  encore  un  grand  peuple.  Si  la  Russie 
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s’empare  des  Dardanelles,  avant  un  demi- 
siècle  elle  sera  maîtresse  absolue  des  Indes, 

de  tous  les  marchés  de  l’extrême  Orient. 

✓ 

Quand  ils  n’auront  plus  le  coton  des  Indes, 
je  demanderai  à  lord  Granville  si  ce  sont 
les  Etats-Unis  qui  alimenteront  les  fabriques 
de  Manchester  et  de  Birmingham.  La  crise 
cotonnière  date  d’hier,  on  ne  peut  l’avoir 
oubliée. 

To  be  or  not  lo  be ,  a  dit  Shakspeare  :  c’est  là 
pour  l’Angleterre  la  question  d’Orient. 

Que  faut-il  donc  faire  pour  ne  pas  perdre 
les  Indes?  Il  faut  rendre  à  la  nation  cheva¬ 
leresque  et  généreuse  qui  vous  a  sauvés  en 
1854,  ce  qu’elle  a  fait  pour  vous...  Nous  vous 
avons  donné  des  soldats  ;  donnez-nous  des 
soldats.  Vous  y  gagnerez  encore ,  car  nous 
vous  donnerons  des  vaisseaux.  C’est  la  guerre 
avec  la  Prusse,  direz-vous,  comme  avec  la 
Russie.  Oui,  sans  doute;  mais  aujourd’hui 
les  Etats-Unis  n’y  prendront  partqu’indirec- 
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temciit  ;  demain,  quand  les  plaies  de  la 
grande  lutte  avec  le  Sud  auront  été  fermées, 
ce  sera  une  flotte  et  mille  corsaires  que  le 
cabinet  de  Washington  enverra  contre  vous. 

'Et  ici,  il  nous  faut  parler  franchement  :  il 
faut  ouvrir  notre  cœur  comme  notre  pensée. 
Lorsque  huit  cent  mille  Prussiens  pillent, 
dévastent  et  souillent  noire  territoire,  lors¬ 
que  le  descendant  d’Albert  le  Défroqué,  le 
vendeur  de  biens  d’Eglise,  affame  et  veut 
bombarder  la  noble  cité  qui  daigna  l’ac¬ 
cueillir  en  1807;  lorsque  ce  chef  de  pillards 
de  trônes  et  de  nationalités  ose  rêver  la 
couronne  impériale  snr  la  ruine  de  la  France 
de  Clovis  et  de  Charlemagne;  lorsque,  à 
Versailles  dans  la  capitale  de  Louis  XIV  qui 
conquit  l’Alsace  et  dix  provinces,  le  petit- 
fils  des  marquis  de  Brandebourg  qui  doit 
à  notre  aveuglement  Sadowa  ,  a  juré  de 
démembrer  notre  patrie  ;  il  nous  faut 
jurer  ,  à  notre  tour,  de  le  combattre  par 
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tous  les  moyens,  non- seulement  par  l’é- 
pée,  mais  par  les  armes  de  la  diplomatie 
de  nos  pères,  de  cette  diplomatie  qui  igno¬ 
rait  les  utopies  et  cette  politique  de  sen¬ 
timent  qui  nous  a  valu  les  Italiens  et 
les  Prussièns.  François  1er  ,  Henri  IV  et  le 
cardinal  de  Richelieu  ne  connaissaient  qu’un 
principe  :  celui  des  interets  de  la  France. 
Peu  importait  à  ces  grands  hommes  qu’on 
fut  le  sultan  ou  Gustave  Adolphe  :  les  alliés 
de  la  patrie  étaient  lu  nation  sainte. 

Réveillez-vous  donc,  vieux  lord  Palmers- 
ton,  et  soufflez  le  vent  britannique  qui  fait 
tressaillir  dans  leurs  tombeaux  les  nationa- 
litésdéchues  ;  soulevez  la  Pologne.  Le  duché 
de  Posen  est  près  de  la  Poméranie,  et  M.  de 
Bismark  à  Warzin  pourra  entendre  les  Pos- 
naniens  déclarer  qu’ils  ne  sont  pas  Alle¬ 
mands.  Soulevez  les  Principautés.  Envoyez 
votre  escadre  en  Sicile,  afin  que  les  soldats 
du  Gaiant-ikmime  reprennent  le  chemin 
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de  la  Grimée.  Cent  mille  Anglais  à  Ham¬ 
bourg,  cent  mille  Autrichiens  en  Silésie  , 
deux  cent  mille  Autrichiens  et  deux  cent 
mille  Italiens  à  Varna  et  nos  escadres  à  Sé¬ 
bastopol  :  voilà  comment,  mylord  ,  vous 
sauverez  vos  rades  et  l’empire  des  mers. 

III. 

L’alliance  russe  me  semble  bien  difficile  : 
la  Prusse  a  pris  les  devants.  Que  pourrions- 
nous,  en  l’état,  offrir  au  czar  pour  prix  d'une 
diversion  en  notre  faveur  ?  Noire  escadre  ? 
Cette  escadre  qui,  avec  l’alliance  anglaise, 
deviendrait  superflue,  nous  est  indispensa¬ 
ble  dans  le  cas  contraire. 

C’est  assurément  un  grand  danger  pour  la 
France  que  l’extension  en  Orient  de  la  puis¬ 
sance  russe  ;  il  y  a  un  danger  plus  grand 
encore,  c’est  l’unité  allemande  et  le  morcel¬ 
lement  dont  nous  sommes  menacés. 

Il  est  une  troisième  alliance  pour  nous,  et 
Je  ne  la  nommerai  pas.  Chacun  la  nommera 
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à  ma  place,  après  l’exposé  qui  va  suivre.  Le 
jour  où  le  mot  de  paix  sera  prononcé  hono¬ 
rablement,  la  diplomatie  française,  en  écar¬ 
tant  toute  politique  de  sentiment,  en  tenant 
compte  du  changement  radical  survenu  dans 
l'état  des  deux  mondes,  en  prévoyant  l’ave¬ 
nir,  fera,  si  elle  le  veut,  sortir  de  nos  ruines 
l’édifice  de  grandeur  préparé  par  les  qua¬ 
torze  siècles  de  notre  histoire. 

Pour  cela,  il  lui  faudra  jeter  un  regard 
attentif  sur  la  carte  du  monde,  afin  de  se 
pénétrer  de  la  nécessité  de  dépouiller  le  vieil 
homme,  et  de  substituer  à  la  France  faisant 
les  affaires  des  autres,  une  France  faisant  ses 
propres  affaires  ;  s’occupant  moins  des  Ita¬ 
liens  et  des  Polonais,  mais  beaucoup  de  sa 
gloire,  de- sa  grandeur,  de  son  commerce. 

En  dix  ans,  l’Europe  et  l’Amérique  se  sont 
transfigurées  de  la  manière  suivante. 

La  Russie,  vaincue  en  Grimée  par  la  poli¬ 
tique  anglaise,  a  accepté  avec  humilité  le 


traité  de  Paris  :  l’Angleterre  dut  se  réjouir. 
A  Saint-Pétersbourg  on  se  tourna  immédia- 
tament  vers  lesEtats-Unis,  et  on  établit,  sur 
la  plus  vaste  échelle,  parle  fleuve  Amour, 
des  relations  avec  les  Américains.  Le 
prince  Gortschakoff  saviat  bien  que  l’ou¬ 
verture  des  nouveaux  marchés  de  l’ex¬ 
trême  Orient  doit  profiter  avant  tout  au 
peuple  qui  possède  les  côtes  du  Pacifique,  de¬ 
puis  l’Orégonjusqu’à  Panama  ;  mais  pendant 

que  les  convoitises  moscovites  regardaient 
la  Chine,  la  Cochinchine,  le  Japon  et  l’Aus¬ 
tralie,  elles  n’oubliaient  pas  les  Indes.  La 
Russie  concluait  avec  l’émir  de  Boukarie 
un  traité  qui  permet  au  czar  d’envoyer  cent 
mille  hommes,  à  un  jour  donné,  dans  l’In- 
doustan.  La  Pologne  n’existe  plus;  l’Autriche 
est  à  la  merci  de  la  première  révolution. 
L’unité  slave  est  ci  la  veille  de  s’accomplir  ; 
l’unité  allemande  estfaite;  et,  en  Amérique, 
la  prophétie  de  M.  de  Tocqueville  s’est  vé¬ 
rifiée  :  les  Américains  couvriront  bientôt 
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tout  l’espace  compris  entre  les  glaces  polai¬ 
res  et  les  tropiques,  des  grèves  de  l’Océan 

i  • 

Atlantique  aux  rivages  de.  la  mer  du  Sud. 

Est-ce  que,  lorsque  tout  s’unifie,  s’a¬ 
grandit  autour  de  nous,  nous  oublierons 
que  nous  avons  été  la  Gaule,  et  que  la  race 
latine,  c’est  nous!  Quand  chaque  race  en 
Europe  tend  à  s’isoler  et  agglomérer  les  élé¬ 
ments  qu’elle  regarde  comme  lui  étant  pro¬ 
pres,  nous  aussi  nous  n’aurions  pas  le  droit 
dejouer  le  meme  jeu!  Fatigués  du  rôle  éternel 
de  dupes,  ne  pourrions  nous  pas, à  notre  tour, 
nous  souvenir  que  la  Belgique  est  terre  des 
Gaules  de  par  l’histoire  et  la  géographie, 
et  terre  de  France  de  par  les  conquêtes  de 
Lohis  XIV? 

Qui  donc,  si  l’Angleterre  nous  abandonne, 
nous  empêcherait  de  troquer  la  Belgique 
contre  le  Luxembourg  et  la  Hollande  deve¬ 
nues  le  gage  de  la  paix  avec  l’Allemagne  ?  Est- 
ce  pendant  que  la  Russie  marchera  sur  le 
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Bosphore  et  que  les  Cipayes  se  révolteront 
de  nouveau,  que  l’Angleterre  pourrait  s’op¬ 
poser  à  nos  projets  ?  Cette  politique-là,  ce 
serait  la  fin  d’Albion,  finis  Britaniœ. 

Assurément,  je  ne  suis  pas  le  partisan  des 
grandes  unités  de  peuples,  unités  qui  fini¬ 
ront  par  amener  d’épouvantables  chocs 
pareils  à  celui  que  notre  malheureuse  patrie 
ressent  aujourd’hui.  Il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que  notre  salut  réside,  en  ce  moment, 
dans  une  politique  hardie  qui  surprenne  et 
déconcerte  l’égoïsme  de  nos  voisins.  Il  est 
également  certain  que,  en  face  de  l’Allema¬ 
gne  ,  de  l’Italie  et  de  la  Russie  unifiées,  la 
France  ne  peut  vivre  qu’en  brisant  le  fais¬ 
ceau  qui  l’étreint,  ou  en  redevenant  la  Gaule. 

AM.  de  Bismark,  qui  ose  nous  dire  que 
’Alsace  et  la  Lorraine  sont  allemandes,  fai¬ 
tes  observer  que  la  Belgique  est  française  : 
le  prince  Gortschakoff  et  lui  comprendront 
ce  que  cela  veut  dire. 


i 
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Un  plan  existe,  étudié  et  prémédité  depuis 
longtemps  ;  qu’on  ne  se  le  dissimule  pas. 
Ce  plan,  l’Autriche  a  dû  l’accepter  faute  de 
mieux.  L’Europe  de  M.  de  Bismark  sera  par¬ 
tagée  en  trois  régions  :  la  Russie  s’étendant 
d’Arkangel  à  Varna  ,  la  Prusse  de  Kiel 
à  Trieste,  l’Autriche  de  la  Silésie  à  la  Grèce. 
M.  de  Bismark  voudrait  bien  la  Hollande.  Si 
tout  est  commencé,  remis  en  question,  si 
vingt  années  d’un  gouvernement  maudit  de 
Dieu  et  des  hommes  nous  ont  déshérité 
de  notre  prestige,  de  nos  alliances,  de 
tant  de  ressources  morales  et  matérielles 
accumulées  par  les  siècles,  devons-nous 
abdiquer  ?Et,  dans  un  nouveau  concert  eu¬ 
ropéen  ,  n’avons-nous  pas  une  grande  place 
à  nous  créer? 

Si  la  politique  est  devenue  une  aventure, 
le  succès  est  à  la  hardiesse.  Lorsque  les  rou¬ 
tes  frayées  par  la  sagesse  ordinaire  des  na¬ 
tions  ne  sont  plus  praticables,  il  faut  sortir 
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de  l’ornière.  Je  me  résume:  ou  l’alliance 
anglaise,  alliance  armée,  immédiate,  ou  après 
uue  lutte  désespérée,  une  combinaison  au¬ 
dacieuse  qui  nous  permette  de  renaître  de 
nos  malheurs  plus  forts,  plus  redoutables 
que  jamais.  Entre  ces  deux  points  extrêmes, 
il  n’y  a,  à  l’horizon,  que  des  points  noirs. 
Dieu  protège  la  France;  mais  il  faut  qu’elle- 

même  vienne  en  aide  à  la  Providence.  A 
l'Allemagne  d’un  nouveau  Charles-Quint, 
il  faut  opposer  la  Gaule  des' Carlovingiens. 
Nous  du  moins,  ce  faisant,  nous  ne  sortirons 
pas  des  traditions  de  notre  histoire;  nous 
n’aurons  pas,  comme  ce  vautour  qui  veut  se 
donner  des  airs  d’aigle,  volé  l’héritage  du 
voisin,  nous  ne  reprendrions  que  ce  qui 
nous  a  appartenu  :  nous  n’aurons  pas  la 
responsabilité  de  cette  politique  de  fer  et 
de  sang  par  laquelle  le  dix-neuvième  siècle 
est  ramené  aux  âges  de  la  barbarie,  et  où, 
pour  assouvir  la  soif  de  carnage  de  deux  ou 
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trois  despotes,  dix  millions  d’hommes  sous 
les  armes  sont  à  la  disposition  d’un  seul. 

Pendant  que  nous  combattons  d’un  duel 
à  mort  les  envahisseurs,  une  conflagration 
générale  se  prépare.  Les  conférënces  res¬ 
semblent  à  des  réunions  de  médecins  dans  la 
maison  d’un  malade  in  extremis  ;  elles  ne 
rendent  ni  la  paix,  ni  la  vie.  Mais  ce  qui  doit 

t 

faire  bondir  d’indignation  les  poitrines  fran¬ 
çaises,  c’est  que,  devant  ce  drame  épouvan¬ 
table,  l’homme  de  Sedan  et  de  Castelfidardo, 
le  fils  de  la  reine  Hortense,  le  cousin  du 

i 

prince  Pierre  et  du  prince  Peur,  accroupi 
sur  les  chenets  de  son  cabinet  de  Whilem- 
shohe,  médite  de  rentrer,  par  un  fleuve  de 
sang,’  dans  ce  malheureux  pays  que  Dieu 
châtie  si  durement  pour  avoir,  dans  un  jour 
de  démence,  couronné  un  aventurier. 
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